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�  INTRODUCTION 

 

On a découvert les néo-conservateurs au début de la crise irakienne, sous la première 

administration George Bush Junior. C’est en voulant expliquer la détermination des Etats-

Unis à envahir l’Irak et à se débarrasser de la dictature de Saddam Hussein que les principaux 

médias français ont commencé à évoquer les néoconservateurs. Les troubles diplomatiques 

entre la France et les Etats-Unis, nourris par une tradition gaulliste très présente dans la classe 

politique française ainsi que par une divergence de vue notoire sur l’application du droit 

international, ont produit un contexte dans lequel les néoconservateurs ont été réduits à un 

groupe d’extrémistes politiques de la droite républicaine américaine. Presque deux ans après 

les attentats terroristes du 11 septembre au World Trade center, la démarche américaine a été 

largement rejetée en France et dans le monde car elle est apparue davantage comme un 

caprice servant les intérêts stratégiques américains (encerclement de l’Iran par l’ouest après 

avoir envahi l’Afghanistan à l’est, enjeux pétroliers…) qu’une action légitime contre un 

danger avéré. L’inexistence ou la falsification de preuves d’ armes de destruction massive ou 

de liens avec Al-Quaeda, ajoutés aux critiques explicites d’Hans Blix, chef des inspecteurs de 

l’Agence Internationale de l’énergie atomique (AIEA), à l’encontre de Washington, 

l’impossibilité probable des Etats-Unis a réunir une majorité de voix au sein du Conseil de 

sécurité des Nations-Unies…tous ces éléments ont isolé les néoconservateurs sur le plan 

diplomatique. Leur méfiance envers les institutions internationales, en particulier l’ONU, 

jugée trop naïve pour être à la hauteur des enjeux internationaux, ainsi que la décision, 

mûrement réfléchie, d’entrée en guerre sans l’aval onusien le 19 mars 2003, ont achevé leur 

marginalisation.  D’isolés à marginaux, les néoconservateurs en ont été réduits à n’être plus 

guère définis que par leur bellicisme, voire leur fanatisme, si l’on reprend la rhétorique des 

critiques les plus antiaméricaines qui ont été formulées.  

Or, le mouvement néoconservateur, bien qu’il soit apparu récemment au grand jour, n’est pas 

une nouveauté. C’est le débat entre le rapport entre la force et le droit qui a fait émerger ce 

mouvement. Jusqu’à quel point l’Occident peut et doit mettre en œuvre des moyens militaires 

pour défendre ce qui est défini comme juste ? Etymologiquement, le fait de rendre justice se 

définit comme « dire le droit » (Jus dicare). Mais comment faire lorsque nos propres valeurs 

morales nous conduisent à penser que le droit, international en l’espèce, nous empêche de 

faire ce que l’on considère être « juste » ? Entre la nécessité de respecter le droit international 

et celle de mettre fin à une dictature criminelle, il y a un choix que le politique doit faire. Les 
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européens ont répondu en un sens à cette question lors de l’intervention en Serbie en mars 

1999, en créant un précédent d’intervention armée sans l’accord de l’ONU pour mettre fin aux 

crimes de Slobodan Milosevic. C’est à partir de ce débat entre l’idéal moral et la réalité 

internationale que ce sont formés historiquement les courants de pensée américains en matière 

de politique étrangère, et le néoconservatisme puise notamment sa force et son origine dans la 

conjonction de ces deux notions traditionnelles. 

L’objet de cette étude est d’une part de démontrer que le néoconservatisme, loin de n’être 

qu’un produit du 11 septembre 2001, est un mouvement de pensée politique complexe mais 

cohérent qui a plus de soixante ans d’histoire ; et d’autre part d’analyser l’évolution de 

l’idéologie néoconservatrice de son origine jusqu’à ses derniers développements après la fin 

guerre froide. 

Après avoir décrit les différents courants en matière de politique étrangère à travers l’histoire 

américaine, nous définirons dans une première partie les principes de l’idéologie 

néoconservatrice, qui s’en aspirent largement.  

La seconde partie portera sur l’évolution historique du mouvement néoconservateur, du 

trotskysme des années quarante jusqu’au reaganisme de la fin de la guerre froide. Nous 

montrerons dans une troisième partie que c’est après cette date que le néoconservatisme a 

amorcé un virage idéologique pour atteindre sa dernière phase historique : le messianisme 

démocratique, dans sa version la plus agressive et la plus unilatérale. 

 

 

�  PARTIE I 

LE NEOCONSERVATISME : DEFINITION ET PRINCIPES  

 

Le terme de « néoconservateurs » fut utilisé pour la première fois en 1976 par le socialiste 

américain Michael Harrington1 pour désigner l’aile droite de la gauche qui refusait les 

politiques sociales et la doctrine de Détente défendues par les démocrates. Pourtant, il serait 

inexact de faire remonter le mouvement néoconservateur à cette date précise. Si les 

conservateurs comme les démocrates commencent à les dénommer ainsi au milieu des années 

soixante-dix, c’est parce qu’ils les considèrent comme les nouveaux conservateurs d’une 

idéologie plus ancienne à préserver, à savoir celle du « Centre vital ». Il s’agit d’une doctrine 

                                                 
1 Michael Harrington était un écrivain et intellectuel membre du Socialist Party, avant de fonder au début des 
années 1970 son propre parti politique, le Democratic Socialists Organizing Comittee, par opposition à la guerre 
du Vietnam et au tournant libéral (au sens économique du terme) défendue par Max Shachtman, leader du SP. 
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consensuelle entre le parti républicain et le parti démocrate ayant existé jusqu’au début des 

années soixante et reposant sur la défense vigoureuse et musclée des valeurs américaines à 

l’extérieur, cumulée à un devoir d’amélioration et d’exemplarité des Etats-Unis sur le plan 

social à l’intérieur.  

Au-delà même de l’étude de cette doctrine, que nous aborderons plus loin, ce sont ses sources 

qui revêtent un intérêt particulier quant à la définition du mouvement conservateur. Ce 

dernier, en effet, cumule et intègre dans son idéologie des principes et des valeurs qui sont 

héritées des deux grands courants traditionnels de politique étrangère américaine depuis la 

l’Indépendance, le réalisme et l’idéalisme.  

 

Le courant réaliste  

Défense des intérêts nationaux et politique d’équilibre 

 

Plus ancien que l’idéalisme, le courant réaliste part d’un constat dont la teneur lui a donné son 

nom : le système international est une espace dangereux, fondamentalement hostile à la paix 

et à la sécurité des Etats-Unis car composés d’Etats ayant tous des intentions malveillantes et 

agressives les uns envers les autres. Toute politique étrangère américaine, quelque soit ces 

ambitions (défendre modestement ses intérêts et son territoire ou étendre son modèle aux 

autres) ne peut pas faire l’impasse sur cette réalité du monde, vécu comme une « jungle ». 

Comme les idéalistes, les réalistes considèrent que les Etats-Unis, en tant que nouvelle nation 

libre, démocratique, et composée de colons venus du Vieux Continent, en grande partie pour 

fuir les persécutions religieuses et les guerres qui y sévissaient, sont porteurs de valeurs 

morales intrinsèquement supérieures à celle de l’Europe et du reste du monde : C’est ce que 

l’on appelle l’exceptionnalisme américain, qui s’appuie notamment sur la perfection prêtée à 

la Constitution américaine. La formulation la plus connue et la plus explicite de cet 

exceptionnalisme est la notion de « destinée manifeste »2, selon laquelle les Etats-Unis ont 

une mission divine consistant à répandre les valeurs humanistes et libérales sur un continent 

considéré comme un don de Dieu, notamment vers l’Ouest. Mais le pessimisme envers le 

système international, emprunté aux thèses philosophiques de Hobbes, conduit les réalistes à 

envisager la sauvegarde de l’exceptionnalisme et de la démocratie américaines par une 

stratégie politique de pure défense des intérêts nationaux, loin de toute croisade pour répandre 

leurs valeurs. L’Amérique des pères fondateurs et des premiers temps de l’Indépendance est 
                                                 
2 L’expression est utilisée par le journaliste New Yorkais John O’sullivan en 1845 et sera largement reprise par 
le gouvernement fédéral, notamment sous la présidence de James madison. 
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sur ce point très loin des discours de Georges W. Bush Junior appelant à un combat acharné 

contre « l’Axe du mal ». La perception du monde qui s’impose alors prône au contraire la 

non-intervention et l’isolationnisme relatif des Etats-Unis quand aux affaires du monde.  

Sur le plan stratégique, le mouvement réaliste s’appuie sur ce que l’on appelle la politique 

hamiltonienne, du nom du secrétaire du Trésor Alexander Hamilton, l’un des pères fondateurs 

de la jeune République. Homme d’Etat et juriste américain né en 1757, délégué influent à la 

Convention constitutionnelle de 1787, Hamilton, favorable aux anglais, préconise pour les 

Etats-Unis une politique d’équilibre envers le continent européen, sur le modèle britannique : 

Les Etats-Unis, pour assurer leur sécurité, doivent veiller à ce que les pouvoirs des différents 

Etats d’Europe soient sans cesse équilibrés par une autre puissance concurrente, de manière à 

ce que ni la France, ni la Grande-Bretagne et ni un quelconque autre Etat européen ne soit en 

mesure de dominer le continent et de les menacer. La pensée d’Hamilton a eu une influence 

primordiale dans la conduite de la politique étrangère des premières années qui suivirent 

l’Indépendance, comme le rappelle Henry Kissinger, actuel chef de file du courant réaliste :  

 

[…] Aux premiers jours de la République, les Pères fondateurs ont montré qu’ils 

comprenaient et respectaient les principes de l’équilibre européen. Tiraillés entre 

la France et l’Angleterre, généralement hostiles au camp qui paraissait devoir 

l’emporter mais sans jamais s’engager véritablement non plus, ils mirent en 

pratique la recommandation d’Alexander Hamilton : « les calculs d’intérêts les 

plus froids » exigeaient des américains qu’ils modulent leur soutien aux 

puissances européennes sans jamais s’attacher à aucune. Dans une déclaration qui 

aurait parfaitement pu émaner du cabinet britannique, Thomas Jefferson a proposé 

une version américaine de la théorie de l’équilibre des forces. « Nous devrions 

prier tout particulièrement pour que l’équilibre et les contrepoids des puissances 

européennes soient tels que leur propre sécurité exige la présence de l’intégralité 

de leurs forces sur leur territoire, laissant les autres régions du monde dans une 

paisible tranquillité »3.  

 

Pourtant, en 1821, la marche vers un plus fort isolationnisme américain va être enclenchée. La 

pratique hamiltonienne, qui ne prône pas totalement l’isolationnisme mais encourage plutôt à 

un interventionnisme a minima et indirect des Etats-Unis sur le continent européen, va être 

                                                 
3 Henry Kissinger, La nouvelle puissance américaine, Fayard, 2003. p. 347-348. 
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remise en cause par les propos de John Quincy Adams lors d’un discours à l’occasion de 

l’anniversaire de l’indépendance :  

 

Partout où le drapeau de la liberté et de l’indépendance a été ou sera déployé, se 

trouveront le cœur de l’Amérique, sa bénédiction et ses prières. Mais elle ne part 

pas à l’étranger en quête de monstres à détruire. Si elle soutient la liberté et 

l’indépendance de tous, elle ne prend les armes que pour la défense des siennes. 

Elle appuiera la cause générale par l’expression de sa voix, et par la sympathie 

affable de son exemple. Elle sait fort bien qu’en s’engageant une seule fois sous 

d’autres bannières que la sienne, fussent-elles celles de l’indépendance étrangère, 

elle s’engagerait irrémédiablement dans toutes les guerres d’intérêt et d’intrigues, 

de cupidité, d’envie et d’ambitions individuelles qui se parent des couleurs de la 

liberté et usurpent ses drapeaux. La maxime fondamentale de sa politique 

passerait insensiblement de la liberté à la force…Elle pourrait devenir le dictateur 

du monde. Elle ne serait plus maîtresse de son propre esprit4.  

 

Le sixième président des Etats-Unis (1825-1829) s’inscrit ici dans la dynamique de respect du 

système westphalien érigé en 1648 et qui prône la non-intervention interétatique. La cause de 

cette allégeance apparente à un système international bâti par des européens et pour des 

européens est aussi audacieuse que paradoxale. Le raisonnement principal que les hommes 

d’Etats américains vont tenir jusqu’au XXème siècle est en effet le suivant : C’est en évitant 

d’imposer par la force ses valeurs morales que l’Amérique apportera la preuve au reste du 

monde que celles-ci sont supérieures et universelles. C’est en laissant l’Europe à ses 

affrontements égoïstes et nationalistes tout en développant les vertus américaines de manière 

isolée que l’Amérique s’imposera naturellement comme le leader du monde.   

Le 2 décembre 1823, lors de son septième message annuel au Congrès5, le président James 

Monroe formule alors une nouvelle doctrine géopolitique reposant sur une dialectique habile 

entre isolationnisme et interventionnisme, sans pour autant être en rupture avec l’idée de 

« vertus dans l’isolement » présentée ci-avant. Menacée par les visées expansionnistes de la 

Russie et de la Grande-Bretagne sur un nord-ouest américain encore à conquérir, les Etats-

Unis vont poser les bases de leur nouvelle politique extérieure en réagissant opportunément au 

                                                 
4 John Quincy Adams, Independence Day Speech, July 4, 1821 : http://www.fff.org/freedom/1001e.asp  
5 John Woolley and Gerhard Peters, The American Presidency Project [online]. Santa Barbara, CA: University of 
California (hosted), Gerhard Peters (database). Available from World Wide Web: 
http://www.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=29465 
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congrès de la Sainte Alliance à Vérone. Cette alliance européenne, composée des monarchies 

réactionnaires ayant vaincu Napoléon (et dont les britanniques, plus libéraux, sont sortis),  a 

en effet chargé la France d’intervenir militairement dans l’Amérique hispanique insurgée 

contre la métropole6. Ne pouvant  rivaliser seuls militairement contre la France, les Etats-Unis 

misent avant tout sur la crainte commune que les britanniques ont avec eux d’une possible 

hégémonie européenne. Ils considèrent que la flotte britannique, supérieure à toutes les autres 

en qualité comme en taille, stoppera en cas de nécessité toute campagne française vers 

l’Amérique. James Monroe peut donc, sans crainte, développer un discours musclé à l’égard 

des européens en se servant avec opportunisme du droit à la liberté et à l’indépendance des 

pays d’Amérique latine. Le principe de la doctrine Monroe repose sur un contrat de non-

ingérence mutuel appelant les européens à ne pas intervenir dans les affaires du continent 

américain, dont les Etats-Unis garantissent l’indépendance. Dans le cas inverse, une ingérence 

européenne en territoire américain serait considérée comme un casus belli. En contrepartie, 

les Etats-Unis appliqueront une politique de neutralité et d’isolationnisme envers le Vieux 

Continent. Ces composantes de la doctrine Monroe vont guider la politique étrangère 

américaine jusqu’à la fin du XIXème siècle, avec pour conséquences l’isolationnisme et 

l’inutilité de la théorie d’équilibre des forces en Europe (puisque les Etats-Unis ne s’y 

intéresse guère). Durant les années qui suivent la présidence Monroe, et notamment sous la 

présidence d’Andrew Jackson, fondateur de ce qui deviendra le parti démocrate moderne, les 

partisans de l’isolationnisme américain vont être majoritaires aussi bien dans l’opinion que 

dans les institutions américaines. On les appelle les « Jackson Men », les jacksoniens, car 

Jackson symbolise l’amérique profonde, tourne vers la conquête de l’ouest et peu soucieuse 

des affaires internationales tant qu’elles n’affectent pas directement la sécurité et la liberté de 

commerce des américains. L’isolationnisme américain demeure jusqu’à l’accession à la 

présidence de Théodore Roosevelt, après l’assassinat de William McKinley en 1901, qui 

s’inscrit en rupture par rapport aux jacksoniens. C’est le retour de la politique extérieure 

« réaliste » fidèles aux bases fournies par Alexander Hamilton. Le président T. Roosevelt 

considère plus son pays comme une grande puissance politique (voire potentiellement la plus 

importante) qui doit préserver l’équilibre du monde que comme une cause messianique qui 

doit apporter aux autres ses valeurs libérales. C’est pourquoi, aux antipodes des idéalistes 

vouant une confiance presque aveugle au droit international, il va redéfinir la doctrine Monroe 

                                                 
6 Le ministre français des affaires étrangères, Jean-Baptiste de Villèle, annonce en effet les intentions françaises 
d’intervenir en amérique hispanique pour rétablir l’ordre monarchique lié à l’Espagne. Louis XVIII abandonnera 
finalement le projet sous la pression de la Grande-Bretagne. 
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en y ajoutant un corrollaire, le corrollaire « Roosevelt » légitimant un plus fort 

interventionnisme américain : Les Etats-Unis, s’ils restent neutres concernant l’Europe, 

peuvent agir militairement sur « leur » continent non seulement pour se défendre 

d’éventuelles ingérences mais également pour préserver leurs seuls intérêts nationaux. Sous la 

présidence de Théodore Roosevelt, les Etats-Unis interviendront en Haïti, au Panama, en 

République dominicaine et à Cuba (1906). Ils mettront fin au conflit Russo-japonais tout en 

refusant de condamner l’agression japonaise et de favoriser la Russie de sorte qu’aucun de ces 

deux pays ne soit en situation hégémonique dans l’est asiatique. Il s’agit ici d’un retour 

significatif des conceptions hamiltoniennes à la Maison-Blanche. C’est aussi en vertu de ces 

conceptions, et non par un quelconque sentiment de devoir moral, que Roosevelt préconisera 

l’augmentation du budget de défense militaire et l’intervention des Etats-Unis en Europe 

pendant la première guerre mondiale. Roosevelt, qui n’est plus président depuis 1909 mais est 

resté populaire, tente de convaincre les américains qu’une modification substantielle du 

rapport de forces européen entrainerait une menace directe sur la sécurité des Etats-Unis, qui 

ne seraient plus protégés par le bouclier naval britannique, dans l’hypothèse d’une victoire de 

Guillaume II, empereur allemand.  

Le courant réaliste, qui partage avec l’idéalisme la conviction que les Etats-Unis sont une 

puissance vertueuse aux valeurs supérieures et universelles, se distingue par conséquent par 

l’analyse pragmatique qu’il fait des rapports de force internationaux, en s’appuyant sur la 

force militaire et la stratégie diplomatique. Il rejette ou du moins méprise la puissance du droit 

international au profit des manœuvres de dissuasion, d’isolement et/ou de division de 

l’adversaire. Hormis sous les mandats respectifs de Richard Nixon, Gérald Ford et George 

Bush Senior, où l’influence d’Henry Kissinger sera prépondérante, les Etats-Unis laisseront 

au XXème siècle de côté le réalisme pour s’orienter vers l’isolationnisme et surtout son 

opposé l’idéalisme ; Les néoconservateurs, eux, reprendront de ce courant de pensée les 

éléments de réflexion sur l’usage de la force militaire et de la stratégique d’équilibre politique 

tout en excluant par principe le nihilisme moral dont seraient coupables les réalistes. 

 

Le courant idéaliste 

Coopération internationale et promotion des valeurs américaines 

 

Le courant idéaliste fait son apparition avec Woodrow Wilson, le premier président américain 

à concevoir l’échiquier mondial comme une communauté d’Etats pouvant régler ses conflits 
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par la coopération et le pacifisme. Le président Wilson, qui prend ses fonctions en mars 1913, 

très marqué dans sa jeunesse par les ravages de la guerre de Sécession, première guerre 

industrielle de l’ère moderne, est d’abord opposé à une intervention directe des Etats-Unis 

dans la première guerre mondiale. Dés août 1914, il met en avant la neutralité américaine dans 

le conflit entre les nations européennes :  

 

“ Il est dit dans certains milieux que nous ne sommes pas préparés à la guerre. 

Qu’est-ce que l’on entend par être préparés ? Cela signifie t-il que nous ne 

sommes pas prêts sur une simple décision à envoyer une nation sur le champ de 

bataille, une nation d’hommes appelés à prendre les armes ? Bien sûr que nous ne 

sommes pas prêts à faire cela. […] Et qu’est-il suggéré, que nous devrions nous 

préparer à entreprendre ? Nous défendre contre une attaque ? Nous avons toujours 

su trouver les moyens pour cela, et nous les trouverons chaque fois que ce sera 

nécessaire sans pour autant appeler notre peuple à abandonner ses nécessaires 

tâches pour accomplir un service militaire obligatoire en temps de paix. 

[…] 

Nous sommes en paix avec le monde entier. Aucun de ceux qui donnent des 

conseils basés sur des faits ou sur une juste et pure interprétation des réalités ne 

peut dire qu’il existe une raison de craindre que la moindre parcelle de notre 

indépendance ou que l’intégralité de notre territoire est menacée.7 

 

Wilson déclarera encore plus clairement dans ce même discours que la première guerre 

mondiale est  « une guerre avec laquelle nous n’avons rien à voir, dont les causes ne peuvent 

pas nous toucher, et dont l’existence même nous offre des possibilités d’amitiés et de service 

désintéressé »8. Pendant la campagne électorale de 1912, le slogan de Wilson est résolument 

isolationniste : « He kept us out of war ». Mais sous les critiques signalant les dégâts de la 

guerre sous-marine pratiquée par l’Allemagne, Woodrow Wilson se résout finalement à la 

guerre. Cependant, la justification de la guerre n’est pas pour le président américain la défense 

de l’intérêt national, qu’il considère comme un terme déprécié reflétant l’égoïsme des Etats : 

Wilson, qui avait toujours prôné la non-intervention dans le système westphalien, prétend que 

la seule raison qui amènent les Etats-Unis à faire une entrée remarquée sur la scène 

                                                 
7 John Woolley and Gerhard Peters, The American Presidency Project [online]. Santa Barbara, CA: University 
of California (hosted), Gerhard Peters (database). Available from World Wide Web: 
http://www.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=29555 
8 Idem. 
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internationale est justement l’occasion de pouvoir changer ce système. Dans un discours 

effectué à Suresnes en 1919, Wilson déclare :  

 

« Cette époque […] réclame un nouvel ordre des choses dans lequel les seules 

questions seront : Est-ce bien ? Est-ce l’intérêt de l’humanité ? »9.  

 

L’idéalisme repose donc sur la place accordée à la morale dans les relations internationales. 

Aussi appelé Wilsonisme, il porte en lui trois caractéristiques fondamentales : Pour Wilson, le 

seul système international concevable dans lequel son pays pourrait jouer un rôle est une 

communauté pacifique de pays en harmonie les uns avec les autres. D’autre part, les valeurs 

de démocratie, de liberté et de paix y seraient propagées non pas par l’usage de la force mais 

par la négociation et par le droit. Enfin, il existe un présupposé wilsonien selon lequel les 

démocraties libérales, en tant que participantes à un système international pacifique et 

coopératif, ne sont pas gagnantes à faire la guerre car elles n’en auraient aucune raison valable 

à long terme. A l’inverse, les Etats autoritaires ou monarchiques (au sens absolu) ne peuvent 

qu’entrainer le monde vers des conflits récurrents pour assouvir leur volonté de puissance. Ce 

dernier argument, qui sera repris avec retentissement par les néoconservateurs, est une 

manière de dire que la lutte pour la diffusion des valeurs américaines est non seulement une 

exigence morale mais présente également un intérêt stratégique puisqu’elle favorise la paix 

dans le monde.  

La suite de la présidence wilsonienne est connue : Bien qu’il ait pesé fortement sur le contenu 

du traité de Versailles et le partage de l’Europe, isolé et malade, Wilson ne parviendra pas à 

faire accepter par le Congrès américain (notamment le sénat, dominé par les isolationnistes ou 

jacksoniens) ses fameux 14 points ainsi que la création de sa « League of Nations ». 

L’Amérique d’après la première guerre mondiale s’enfermera dans un isolationnisme presque 

surréaliste, tant les années vingt et trente voient le climat international se détériorer, avec des 

causes sociales et économiques interdépendantes entres les Etats. La neutralité américaine 

affichée10 pose les principes de l’embargo de ventes d’armes envers des pays en guerre et du 

Cash and carry, imposant aux clients commerciaux de payer et de transporter eux-mêmes la 

marchandise sur leurs bateaux. Ni le New Deal, ni l’accession au pouvoir de Benito Mussolini 

(octobre 1922), ni l’Anschluss en 1938, ni les exactions japonaises en Chine (agression en 

                                                 
9 Woodrow Wilson, May 30, 1919, Memorial Day message. In Arthur S. Link (éd.), the papers of Woodrow 
Wilson, Princeton, Princeton University Press, Vol.59, p.608-609. 
10 Le 13 octobre 1933, les Etats-Unis se retirent de la Société des Nations. Le 31 août 1935, la première loi de 
neutralité « Cash and carry » est votée. 
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juillet 1937), ni les coups de force d’Hitler et le génocide juif ne parviendront à déstabiliser le 

repli intérieur prôné par les jacksoniens. Malgré les interpellations de nombreux exilés venus 

d’Allemagne et le discours volontariste du Président démocrate Franklin Delano Roosevelt, le 

sénat américain restera de marbre jusqu’à l’attaque de Pearl Harbour le 7 décembre 1941.   

Même si les sous-marins allemands ont déjà torpillé les navires de guerre américains le 27 

octobre de la même année, c’est la première fois que les américains sont agressés par une 

puissance étrangère sur leur territoire même. C’est pourquoi cet évènement provoque un esprit 

d’union nationale entre les isolationnistes et les idéalistes (notamment présents au sein du 

parti démocrate). Le lendemain, le Congrès vote l’entrée en guerre des Etats-Unis à 

l’unanimité moins une voix11. C’est le début d’un cycle idéaliste de la politique étrangère 

américaine qui ne sera refermé qu’à la fin de la guerre du Viêt-Nam et sera porté par tous les 

présidents américains successifs. Dés janvier 1941, Roosevelt avait déjà posé les principes de 

la politique étrangère américaine sur des conceptions très idéalistes : les Etats-Unis devaient 

désormais endosser le rôle de protecteur des démocraties et du monde libre par la défense 

armée puis la promotion pacifique des Quatre libertés : La liberté d’expression, la liberté de 

culte,  la liberté d’être à l’abri de la peur, et la liberté d’être à l’abri du besoin12. Les Etats-

Unis, contrairement à la situation en 1919, vont se retrouvent en 1945 dans une situation de 

nette domination qui leur permet de façonner le système international selon leurs valeurs : 

sécurité collective, autodétermination des peuples, libéralisme économique et décolonisation. 

Ce volontarisme sera principalement orchestré par la charte de San Francisco (juillet 1945 

créant l’Organisation des Nations Unies) et le plan Marshall (juin 1947). La méthode est axée 

sur la coopération internationale (notamment au sein de l’ONU et de l’Organisation 

européenne de coopération économique). Mais les motivations sont aussi morales que 

stratégiques : En finançant la reconstruction économique et sociale des pays de l’ouest 

européen et du Japon en échange de promesses d’achats des produits américains et d’une 

allégeance de principe à la démocratie libérale, les Etats-Unis servent leurs intérêts nationaux 

et accomplissent également un devoir moral contre l’expansion communiste. La doctrine de 

containment défini par Georges Kennan13 sera le fil rouge de la politique étrangère américaine 

pendant des décennies et est un marqueur du virage idéologique idéaliste amorcé par 

Washington, même si Eisenhower la jugera incomplète en lui préférant le « rollback » 

                                                 
11 La députée républicaine du Montana Jeannette Rankin s’oppose à la guerre. 
12 Franklin Delano Roosevelt, Annual Message to Congress - January 6, 1941 : The "Four Freedoms" Speech in 
Franklin Delano Roosevelt presidential library and museum online (available from World Wide Web : 
http://www.fdrlibrary.marist.edu/ ) 
13 Georges Kennan, The Sources of Soviet Conduct in Foreign affairs, June 1958. 



 13 

(refoulement), plus agressif envers l’URSS. John Kennedy donnera des accents moraux à la 

plupart de ses discours de politique étrangère, comme celui prononcé en juin 1963 :  

 

J’ai choisi ce moment et ce lieu pour vous parler d’un sujet dont l’ignorance est 

trop souvent présente, et dont la vérité est trop rarement perçue - C’est 

aujourd’hui le sujet le plus important sur la terre : la paix mondiale. De quel type 

de paix s’agit-il ? Quelle paix recherchons-nous ? Pas la Pax americana renforcée 

dans le monde par les armes de guerre des Etats-Unis […]. Je vous parle d’une 

paix ingénieuse, le genre de paix qui rend la vie plus agréable dans le monde, le 

genre de paix qui fait progresser les hommes et les nations, et leur fait espérer et 

construire un avenir meilleur pour leurs enfants – Pas seulement la paix pour tous 

les américains, mais pour tous les hommes et toutes les femmes, pas seulement la 

paix pour notre temps, mais la paix pour tous les temps ».14  

 

Ce messianisme américain intégré dans le programme de chaque président américain sera une 

des principales causes de l’engagement de l’US Army au Viêt-Nam, et sera d’ailleurs invoqué 

comme la principale raison par le président Lyndon Baines Johnson : 

 

Nous répondrons à tous ceux, qui, en Asie du Sud-est, nous demandent de les 

aider à défendre leur liberté. Nous ne convoitons rien dans cette région, nous ne 

recherchons rien – aucun territoire, aucune position militaire, aucune ambition 

politique. Notre seul désir, notre seule détermination est que les hommes d’Asie 

du sud-est puissent définir paisiblement leurs propres destinées comme ils 

l’entendent15.  

 

La débâcle américaine au Viêt-Nam va pourtant entrainer l’érosion du consensus entre les 

idéalistes et les isolationnistes jacksoniens à la fin des années 1960, ces derniers ne voyant pas 

en quoi les Etats-Unis seraient menacés si le Viêt-Cong accédait au pouvoir.  Ce contexte va 

conduire au retour à une politique réaliste hamiltonienne, sous la présidence de Richard 

Nixon. Conduite par le secrétaire d’Etat à la défense Henry Kissinger, elle reposera sur la 

diplomatie triangulaire avec la Chine et les opérations clandestines de soutien aux régimes 

                                                 
14 John Fitzgerald Kennedy, American University's Spring Commencement speech –June 10, 1963. American 
University, Wahington D.C. website : http://www.american.edu/media/speeches/Kennedy.htm 
15 Lyndon Baines Johnson, Conférence de presse du 13 mars 1965 in Henry Kissinger, La nouvelle puissance 
américaine, Fayard, 2003, p. 362. 
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non-communistes (Opération Condor en Amérique latine et soutien logistique à l’invasion du 

Timor Oriental par l’Indonésie de Suharto)16. Cette politique se poursuivra jusqu’à l’accession 

au pouvoir de Jimmy Carter, l’un des symboles de l’idéalisme. Ce dernier est très critique 

envers Richard Nixon et Gérald Ford, dont il dit de leur administration qu’elle était conduite 

par le « président Kissinger », pour les exactions et le manque de morale internationale dont 

se sont rendus coupables les américains. Il affirme clairement la poursuite d’une politique de 

détente envers l’URSS et défend énergiquement le processus de désarmement nucléaire au 

niveau international, suite à la conférence d’Helsinki en 1975 :  

 

[…] “We have weakened our position in NATO because the other countries in 

Europe supported the democratic forces in Portugal long before we did; we stuck 

to the Portugal dictatorships much longer than other democracies did in this 

world. 

 

[…] And I've seen at first hand, in a very vivid way, the deep hurt that's come to 

this country in the aftermath of Vietnam and Cambodia, Chile, and Pakistan, and 

Angola, and Watergate, CIA revelations. What we were formerly so proud of - the 

strength of our country, its uh - moral integrity, the representation in foreign 

affairs of what our people are, what our Constitution stands for, has been gone. 

And in the secrecy that has surrounded our foreign policy in the last few years, uh 

- the American people, the Congress have been excluded. […] Every time Mr. 

Ford speaks from a position of secrecy in negotiations, in secret - in secret treaties 

that've been uh - pursued and achieved, in supporting dictatorships, in ignoring 

human rights, we are weak and the rest of the world knows it. 

 

[…] Mr. Ford, again, under pressure from the atomic energy lobby, has insisted 

that this reprocessing or rather re-en- enrichment be done by private industry and 

not by the existing uh - government uh - plants. This kind of confusion and 

absence of leadership has let us drift now for two years with a constantly 

increasing threat of atomic weapons throughout the world. We now have five 

nations that have atomic bombs that we know about. If we continue under Mr. 

                                                 
16 Noam Chomsky, Timor-oriental : l’horreur et l’amnésie, le Monde diplomatique, octobre 1999. Disponible à 
l’adresse web suivante : http://www.monde-diplomatique.fr/1999/10/CHOMSKY/12527 
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Ford's policy by 1985 or '90 we'll have twenty nations that have the capability of 

exploding atomic weapons. This has got to be stopped. That is one of the major 

challenges and major undertakings that I will assume as the next president. 

 

[…] I notice that Mr. Ford didn't comment on the uh - prisons in Chile. This is an 

- a typical example, maybe of many others, where this administration overthrew 

an elected government and helped to establish a military dictatorship. This has not 

been an ancient history story. Last year under Mr. Ford, of all the Food for Peace 

that went to South America, 85 percent went to the military dictatorship in 

Chile”17. 

 

Les propos de Carter, véhéments et assez agressifs envers Ford, ainsi que la critique des 

méthodes de diplomatie secrète montrent ici une certaine détermination à placer de nouveau la 

morale au centre de la politique extérieure des Etats-Unis. Le président Clinton, dans une 

proximité conceptuelle évidente avec les européens (notamment Tony Blair), usera du même 

credo idéaliste en considérant que les Etats-Unis, et l’Occident en général, ont un devoir 

d’intervention lorsque les droits de l’Homme sont bafoués ou la liberté des peuples menacée. 

C’est sous le premier mandat de Bill Clinton (1993-1997) qu’est conduite la première 

intervention reposant sur le droit d’ingérence humanitaire, en Somalie. Dans le cadre d’un 

mandat l’ONU, l’opération « Restore Hope » (le nom est évocateur de la dimension idéaliste) 

est menée à Mogadiscio pour lutter contre les combats claniques qui plongent le pays dans le 

chaos et la famine, mais elle échoue. Contraints à une guérilla urbaine (les 3 et 4 octobre 

1993) coûteuse en matériel et en hommes alors que l’expédition devait être rapide et 

« propre », les Etats-Unis se retirent finalement de manière totale le 25 mars 1994. Les deux 

mandats de Clinton sont également marqués par les accords d’Oslo et le bombardement aérien 

de la Serbie en mars 1999 pour mettre fin au génocide serbe sur les kosovars.  Henry 

Kissinger moque quant à lui l’optimisme des démocrates en citant notamment en exemple la 

volonté affichée en mai 1993 par Nancy Pelosi, actuelle présidente de la Chambre des 

représentants et à l’époque simple députée de Californie, de soutenir des restrictions 

commerciales envers la Chine si elle n’a pas apporté la preuve qu’elle respecte les droits de 

l’Homme dans l’année qui suit :  

                                                 
17 Ford-Carter Debate Transcript. October 6, 1976 - Commission on presidential debates - 
http://www.debates.org/pages/trans76b.html 
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« Rien ne montre mieux l’effondrement du principe westphalien de non-ingérence 

que l’idée qu’une mesure votée par le Congrès américain – premier acte d’une 

séries de revendications américaines unilatérales – pourrait imposer la liberté 

d’expression et la liberté de presse à une Chine qui ne les a jamais connues en 

cinq mille ans d’histoire. »18 

 

Pour résumer, l’idéalisme part d’un constat optimiste selon lequel les Etats peuvent régler 

leurs conflits par la voie de la coopération et de la loi internationales. Il présuppose également 

que les peuples ayant adopté une forme de gouvernement démocratique et vivant dans une 

société libérale sont nécessairement inclinés à être pacifiques dans leurs relations extérieures. 

Enfin les idéalistes considèrent que la poursuite d’objectifs moraux comme la défense des 

droits de l’homme ou la justice doit être la composante principale de toute politique extérieure 

américaine. Les néoconservateurs, en désaccord sur le premier point, reprennent à leur compte 

les deux derniers, notamment lorsqu’il s’agira de mener croisade contre les « Etats voyous ». 

 

Nous venons de voir les thèses et l’historique des deux principaux courants de pensée 

américains en matière de politique étrangère. Qu’est-ce qui caractérise donc le 

néoconservatisme et fait de ce mouvement un ensemble distinct de positions cohérentes ? 

 

Les bases du mouvement néoconservateur 

 

Les néoconservateurs, en tant que membre d’une école de pensée structurée, ont souvent été 

décrits à travers l’existence de plusieurs générations d’intellectuels et/ou hommes politiques, 

que l’on retienne la distinction de Justin Vaïsse19 sur « les trois âges » du néoconservatisme 

ou les conceptions dualistes d’autres chercheurs comme Jean-Frédéric Legaré-Tremblay20, 

étudiant l’idéologie néoconservatrice à travers la guerre froide puis la période post-guerre 

froide. L’influence des premier combats politiques menés par les étudiants du City College of 

                                                 
18 Henry Kissinger, La nouvelle puissance américaine, Fayard, 2003. p.370. 
19 Justin Vaïsse, la croisade des néoconservateurs in l’Histoire, février 2004. 
20Jean-Frédéric Legaré-Tremblay, l’idéologie néoconservatrice, Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques 
et diplomatiques - Université du Québec à Montréal : 
www.dandurand.uqam.ca/download/pdf/etudes/tremblay/RD-etude9_130505.pdf 
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New York, futurs « parrains » du néoconservatisme recommanderait plutôt de suivre le 

découpage en trois générations. 

Quoiqu’il en soit, le néoconservatisme n’en demeure pas moins un mouvement structuré 

s’appuyant sur des réseaux médiatiques et intellectuels importants au sein de la société 

américaine. Au niveau médiatique, l’essentiel de leurs relais se situe autour des revues telles 

Commentary, the New Republic, National Review, du célèbre hebdomadaire The Weekly 

Standard, et des nombreuses contributions au Wall Street journal. La chaîne Fox News, 

propriété du groupe de Rupert Murdoch, a pendant longtemps relayé leurs positions. Sur le 

plan intellectuel, les nombreux think-thank servent à répandre la pensée néoconservatrice 

dans la société américaine et ont une influence importante auprès du gouvernement fédéral : 

Les principaux cercles de réflexion sont le Project for the New American Century, où sont 

d’ailleurs présents aussi bien Rumsfeld et Wolfovitz que Bush et Cheney, le Hudson Institute, 

l’Heritage Fondation, l’American Enterprise Institute. Ce réseau intellectuel s’étend même en 

Europe avec l’Institut de l’Europe libre, dont de nombreux membres de la direction 

internationale, comme Yves Roucaute,  sont néoconservateurs et dont le site officiel présentait 

le message suivant pendant la campagne présidentielle française :  

 

« Patriotes, les néoconservateurs, sont partisans d'une politique international 

favorable aux sociétés de liberté et traquant les tyrans, jusque dans l'espace 

francophone. Le comportement inadmissible de Ségolène Royal au Liban, où elle 

se permit d'abonder dans le sens d'un député du Hezbollah, son ignorance de la 

guerre que mène notre pays en Afghanistan contre les Talibans quand nos soldats 

y meurent pour notre république, sa volonté de poursuivre la même politique 

arabe de la France, son anti-américanisme ouvert, son ignorance des questions de 

défense et de sécurité...tout cela montre que par sa victoire la France ne 

retrouverait pas le chemin qui fut le sien, depuis le Général de Gaulle, celui de 

participer au concert des grandes nations libres. »21 

 

Des personnalités françaises sont également proches des néoconservateurs américains, comme 

l’ancien vice-président d’EADS Jean-Louis Gergorin et le directeur de l’Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC) Pascal Lamy, qui côtoient Franck Carlucci et Donald 

                                                 
21 Site officiel de l’Institut de l’Europe libre - http://www.instituteurope.org/ 
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Rumsfeld au sein de la Rand Corporation, un think thank américain financé par le lobby 

militaire.   

 

L’idéologie néoconservatrice, dont la construction s’est engagée dés après la seconde guerre 

mondiale, ne se résume pas à la politique étrangère, même si c’est le domaine qui l’a fait 

connaitre aux Etats-Unis dans les années soixante-dix et en France sous l’administration Bush 

Jr. Plus que sur une définition négative, le néoconservatisme repose sur des principes 

politiques positifs solidement partagés par tous ses partisans. Quels sont-ils ? 

 

�  L’importance attachée au régime politique d’un Etat 

 

Les néoconservateurs accordent une grande place à la nature du régime politique des Etats, 

considérant que la politique extérieure est souvent le reflet du système interne de chaque pays. 

Pour eux, les défauts et la dangerosité du système communiste sont donc une des causes de la 

politique expansionniste de l’URSS dans le bloc est.  Plus ou moins inspirée des écrits 

philosophiques de Léo Strauss sur l’Antiquité, cette position constitue un point d’accord avec 

les idéalistes et une divergence importante avec les réalistes, qui eux, rappellent que tout Etat 

cherche historiquement à dominer les autres, même les démocraties. Dans son dernier essai 

« D’où viennent les néoconservateurs ? », Francis Fukuyama, qui s’est récemment de ses 

représentants les plus actuels, note :  

 

Les Etats-nations ne sont pas des boîtes noires ou des boules de billard rivalisant 

indifféremment pour le pouvoir, comme le voudraient les réalistes ; La politique 

étrangère reflète les valeurs de la société qui la met en œuvre. Les régimes qui 

traitent injustement leurs ressortissants ont toutes les chances d’agir de même avec 

les étrangers. Dans ces conditions, les efforts pour changer le caractère de régimes 

tyranniques ou totalitaires au moyen de récompenses ou de sanctions extérieures 

seront toujours moins inefficaces que le changement radical de la nature des 

régimes en question. La Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie étaient des 

régimes communistes et des membres du Pacte de Varsovie avant 1989. Pour 

finir, la menace potentielle que ces pays représentaient pour l’Europe occidentale 

ne fut pas levée par les traités sur le contrôle des armements (comme les 
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négociations sur les forces conventionnelles en Europe) mais par leur 

transformation en démocraties.22  

 

�  La « destinée manifeste » et la lutte contre le relativisme moral 

 

Du premier principe faisant du régime politique d’un Etat une des causes de son 

comportement sur la scène internationale, le néoconservateurs tirent un second principe : 

Fidèle à la notion de « destinée manifeste », à laquelle sont attachés les jacksoniens (ou 

isolationnistes), les néoconservateurs refusent le relativisme moral des années soixante et 

soixante-dix consistant à mettre en avant les imperfections et l’impérialisme du modèle 

américain, et qui admet implicitement l’équivalence des différents modèles de société dans le 

monde et leur origines culturelles spécifiques. La détente, en admettant une zone d’influence 

soviétique à minima, semble favoriser l’idée d’une égalité de principe entre la démocratie 

libérale et le communisme centralisateur. Par ailleurs, le principe du relativisme moral, qui 

remet en cause la supériorité et l’universalité des valeurs américaines sera particulièrement 

fort pendant la guerre du Viêt-Nam. Les néoconservateurs s’opposeront à ce relativisme en 

considérant qu’il s’agit là d’une propre  « auto-dévaluation culturelle » et d’un manque de 

patriotisme, qui pourraient être fatals aux Etats-Unis dans leur lutte contre l’URSS. 

 

�  Le scepticisme envers toute planification sociale ambitieuse 

 

Tous les projets d’ingénierie sociale, c'est-à-dire les planifications et interventions de l’Etat 

trop sophistiquées sur le plan social aboutissent nécessairement à l’effet inverse recherché,  à 

travers l’apparition d’effets pervers généralement constatés : Aux Etats-Unis, le projet 

politique du New Left des années soixante, avec ses mesures de discrimination positive, n’a 

pas résolu le problème des inégalités et de la détresse sociale des travailleurs pauvres (les 

« cols bleus » et les « cols blancs »). Au contraire le fait d’être spécifiquement bénéficiaire 

d’une aide sociale du fait de son appartenance ethnique ou de son inactivité aurait refréné 

l’effort individuel et par là même les perspectives d’ascension sociale d’une frange de la 

population (effet désincitatif). En URSS, l’objectif d’émancipation de l’homme et de société 

égalitaire prôné par Marx, louable, a été détourné par une collectivisation des moyens de 

production qui a concentré les pouvoirs au sein d’une nouvelle classe privilégiée issue de la 

                                                 
22 Francis Fukuyama, D’où viennent les néoconservateurs, Grasset, Oct. 2006 – p. 34. 
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Nomenklatura soviétique. Le système soviétique a conduit aux pires abus tels les camps de 

concentration staliniens et les fameux procès de Moscou. 

 

�  La nécessité de l’usage de moyens coercitifs 

 

Pour mener à bien la mission américaine de démocratisation et de libéralisation des sociétés, 

pour protéger les Etats des tyrannies et des menaces qui les guettent, l’interventionnisme des 

Etats-Unis est nécessaire voire  indispensable, y compris avec l’outil militaire. L’Amérique, 

de par sa puissance économique, son influence culturelle et sa force militaire, est appelé à 

jouer un grand rôle dans les affaires du monde. Loin du principe d’Adams récusant toute 

ingérence américaine à l’échelle internationale, les néoconservateurs considèrent que le strict 

jeu du droit international et de la coopération multilatérale ne permet pas d’atteindre les hauts 

objectifs que le destin a fixés à l’Amérique. Il ne faut pas hésiter le cas échéant, à user de la 

force militaire, et faire un constat pragmatique du contexte international. C’est la raison pour 

laquelle les néoconservateurs citent comme référence les présidents qui ont su mettre la 

puissance américaine aux services d’objectifs moraux, comme Roosevelt, Truman ou même 

Kennedy. C’est aussi pour cela que les tenants du néoconservatisme manifestent généralement 

une angoisse, une crainte  récurrente de la disparition américaine en militant activement pour 

une hausse des budgets de défense, face aux menaces internationales (l’empire soviétique 

hier, le terrorisme aujourd’hui...etc.). Partagé avec l’école réaliste, ce véritable principe de 

militarisation oppose les néoconservateurs aux idéalistes, qui fondent avant tout leur 

interventionnisme sur la négociation et la diplomatie. 

 

�  L’unilatéralisme et le multilatéralisme instrumental 

 

Du principe de militarisation et de nécessité de l’usage de la force découle une méthode 

particulière sur le plan diplomatique, en rupture avec le système westphalien de non-

ingérence. Pour défendre les droits de l’homme et la démocratie libérale, les institutions 

internationales sont jugées trop faibles, parce que n’importe quel Etat de poids peut 

légalement faire obstacle à la résolution d’un conflit ou l’établissement de ce qui paraît 

« juste ». Même Henry Kissinger, qui n’est pas un néoconservateur, met en opposition le 

principe de paix par la non-ingérence étatique et le principe de justice, qui pousse au contraire 
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un Etat à s’immiscer dans les affaires intérieures d’un autre au nom de valeurs supérieures23. 

Plutôt que de s’enliser dans des négociations multilatérales dans une Organisation des Nations 

Unies qu’ils voient comme une ennemie, les néoconservateurs manifestent une préférence 

pour les actions collectives fondées sur des valeurs partagées, en recourant soit à l’alliance 

atlantique (ce que l’on appelle multilatéralisme instrumental, le commandement de l’OTAN 

étant américain), soit à l’unilatéralisme pur et simple (par exemple, avec l’intervention 

irakienne depuis 2003).  

 

 

�  PARTIE II 

LE NEO-CONSERVATISME, UN COURANT SEXAGENAIRE  

 

Le néoconservatisme, selon la division la plus communément partagée, suit une évolution 

historique qui tient en trois grandes périodes distinctes : Avant l‘ultime transformation du 

néoconservatisme sur les bases d’un messianisme offensif, pour tirer profit d’un « moment 

américain », dans les années 1990 (que nous verrons dans une autre grande partie), il y a tout 

d’abord les premières années de formation du corpus intellectuel au sein du City College of 

New York, jusque 1963 ; Puis la lutte contre la Détente et le relativisme moral des années 

soixante et soixante-dix incarné par la Nouvelle Gauche américaine, transformée dans les 

années 1980 en soutien à la politique extérieure musclé de Reagan. 

 

1. Les jeunes du New York City College   

 

A l’origine du néoconservatisme, il existe un petit groupe de jeunes intellectuels présents au 

sein du City College of New York (CCNY) à partir du milieu des années trente. Venant des 

classes populaires, immigrés ou descendants d’immigrés pour la plupart, juifs pour beaucoup 

d’entre eux, ils n’ont pas eu accès aux institutions de prestige comme Harvard. Engagés à 

gauche, ils vont se forger une culture politique à la lumière du conflit qui existe entre 

communistes staliniens et trotskystes au sein du Collège. On parlera même de « compartiment 

1 » et de « compartiment 2 » dans l’enceinte de la cafétéria entre les deux groupes politiques. 

Ces jeunes élèves sont principalement Irving Kristol, Nathan Glazer, Daniel Bell, Seymour 

Lipset, Irving Howe, Philip Selznick et Patrick Moynihan. La majorité d’entre eux avaient des 

                                                 
23 Henry Kissinger, La nouvelle puissance américaine, Fayard, 2003. p. 346-347 : Chapitre intitulé « paix & 
justice ». 
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sympathies pour les trotskystes, parce qu’ils avaient été des premiers à dénoncer la cruauté et 

la dangerosité du régime Stalinien. Ils étaient résolument anticommunistes et critiquaient avec 

virulence la naïveté et l’ignorance des libéraux (au sens américain du terme, c'est-à-dire, 

l’extrême-gauche) qui flirtaient avec les communistes. Contrairement aux républicains les 

plus conservateurs, les jeunes du City College New York  n’étaient pas anticommunistes du 

fait qu’il s’agissait d’une idéologie qui remettait en cause les fondements du libre-échange, de 

la chrétienté et qui venait d’une puissance extérieure. Ils manifestaient, comme n’importe qui 

le pourrait, un réel intérêt pour les objectifs d’égalité sociale et d’émancipation humaine 

prônée par le marxisme. Mais ils étaient déterminés à ouvrir les yeux de la société américaine 

sur la dérive historique et la brutalité des applications staliniennes de ces théories . Pour ceux 

qui deviendront plus tard les pères du néoconservatisme, le volontarisme politique a des 

limites : A trop vouloir changer radicalement la société sur de nobles principes, on aboutit 

souvent à des situations monstrueuses. Ce constat sonne comme un appelle à l’humilité et à la 

réforme aussi bien pour les communistes que pour les adeptes du libéralisme économique pur 

et dur, jugé comme une valeur inébranlable avant la crise de 1929.  

Après les politiques de New Deal et surtout la signature du pacte germano-soviétique en 1939, 

une grande partie du groupe du CCNY amorça un virage à droite sur la base d’un soutien actif 

à Franklin Delano Roosevelt et Harry Truman : la « trahison » de Staline et son entente avec 

le totalitarisme nazi consacrait selon eux la faillite du socialisme. Les révélations sur les 

crimes de Staline, notamment l’assassinat de Trotski en 1940, avait encore accru leur 

anticommunisme. A partir de 1947, avec la guerre froide et la chasse aux sorcières 

maccarthyste qui suivra, de nombreuses défections à gauche vinrent grossir les rangs des 

néoconservateurs, désormais organisés autour de la revue new yorkaise Commentary, dirigée 

par Norman Podhoretz. Ils soutiennent la politique américaine d’après-guerre, qui a 

notamment été forgé suite au livre d’Arthur Schlesinger junior, le Centre vital24. Cette 

politique consiste à allier défense de la démocratie libérale à l’extérieur, contre les 

communistes, et perfectionnement de la démocratie libérale à l’intérieur par les politiques 

sociales : Cela se manifeste à l’extérieur par le Containment initié sous la présidence Truman, 

le soutien aux Nations unies et la poursuite du plan Marshall lancé en 1947.  Sur le plan 

intérieur, Schlesinger prône une économie de marché régulée par l’Etat : protection par l’Etat-

providence, défense des syndicats, défense des libertés publiques et l’égalité civique….etc. 

 

                                                 
24  Arthur Schlesinger Jr , The Vital Center : The Politics of Freedom. Boston, 1949.  
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2. Le combat contre le New Left et sa contre-culture 

 

Avec la guerre du Viêt-Nam et la vague de contestation montante dans le pays en réaction à 

l’enlisement de l’US Army, les choses vont pourtant changer. Le consensus entre la  majorité 

des républicains et des démocrates visant à conduire la politique de Welfare State tout en 

défendant la démocratie à l’extérieur du pays est rompu par une grande partie des démocrates. 

Une nouvelle gauche américaine (New Left) émerge à partir de la contre-culture et du 

pacifisme qui existe chez les opposants à la guerre du Viêt-Nam. Sur le plan intérieur, elle est 

incarnée par les programmes politiques de Lyndon Baines Johnson (War on poverty & Great 

Society) qui reprend les thèmes suivants : aide à l'éducation, lutte contre la maladie, sécurité 

sociale, rénovation urbaine, embellissement, écologie, développement des zones négligées, 

lutte à grande échelle contre la pauvreté, contrôle et prévention du crime et de la délinquance, 

disparition des derniers obstacles au droit de vote. Ce rapprochement du modèle social 

américain avec les politiques menées en Allemagne, en France et au Royaume-Uni sera très 

vite la cible des néoconservateurs. Irving Kristol et Daniel Bell fondent en 1965 la revue The 

Public Interest dans le but d’organiser ces critiques et d’influencer une opinion publique qui 

sympathise de plus en plus avec les idéaux marxistes et le mouvement des droits civiques. 

Dirigée par Kristol, The Public Interest rassemble des intellectuels, des sociologues et de 

nombreux universitaires comme Nathan Glazer, Patrick Moynihan, James Wilson, Glen 

Loury, Charles Murray, Stephan Thernstrom…Des personnalités comme Samuel 

Huntington25 dénoncent les effets pervers de la politique dite de « Great Society » : 

stigmatisation envers les noirs issue des mesures antidiscriminatoires, encouragement des 

naissances hors-mariage et accroissement de la précarité des exclus avec l’Aid to families with 

dependent children (AFDC), désordre social causé par la mixité raciale dans les écoles, 

accroissement des familles monoparentales avec la sécurité sociale…Les néoconservateurs 

concentrent leurs critiques sur une politique sociale jugée trop ambitieuse. Cette critique 

constante, d’ordre intérieur, ils la lient directement à celle du communisme. Les Etats-Unis 

comme l’URSS sont condamnés à créer de nouveaux désordres dans leur société si ils 

persistent à mettre en place des systèmes sociaux trop complexes et finalement aussi 

inefficaces que coûteux. Ces conceptions des néoconservateurs attireront une grande partie de 

                                                 
25 Il sera plus tard mondialement connu pour son ouvrage Le choc des civilisations, Odile Jacob, 2000, 
initialement paru sous la forme d’un article en 1996. 
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la classe moyenne américaine et de ses travailleurs pauvres, se sentant délaissés par une 

administration à l’origine de politiques sociales dont ils sont exclus. 

La lutte contre la contre-culture qui émane de la jeunesse universitaire et des pacifistes est 

aussi un cheval de bataille du mouvement néoconservateur. L’ouvrage de référence qui 

marque les esprits est sans conteste The closing of american mind, qui sera publié en 1987, et 

dans lequel l’auteur, Allan Bloom, élève de Léo Strauss à l’Université de Chicago, considère 

que l’Amérique se doit de fournir une bonne éducation à sa jeunesse en s’appuyant sur les 

valeurs libérales et surtout les grands textes philosophiques de l’Antiquité. Il rejette 

l’équivalence morale entre la tradition américaine et les nouvelles cultures :  

 

[…] « Tout est devenu culture, écrit-il ; culture de la drogue, culture rock, culture 

des gangs de la rue et ainsi de suite sans la moindre discrimination. L'échec de la 

culture est devenu une culture ».26 

a. Le néoconservatisme projeté sur la scène internationale  

 

Après la politique intérieure avec The Public Interest, Irving Kristol décide de s’attaquer à la 

politique extérieure américaine avec une nouvelle revue qui sera dirigée par Owen Harries : 

The National Interest. Les griefs des néoconservateurs contre la Nouvelle Gauche, de plus en 

plus influente à l’intérieur du Parti Démocrate, et envers la contre-culture, sont aussi 

importants dans le domaine international : La majorité des élites démocrates résument le 

bourbier vietnamien et les problèmes du monde aux désordres engendrés par 

l’interventionnisme américain même. Cette position, faite d’humilité et d’autocritique, 

consistant à dire que les Etats-Unis doivent se concentrer sur les problèmes internes de sa 

société plutôt que partir en croisade est en effet défendue par des leaders comme Michael 

Harrington ou le candidat du parti démocrate aux élections de 1972, George McGovern. Ce 

dernier, connu pour son opposition à la guerre du Viêt-Nam et dépeint comme un gauchiste 

radical par les médias, aura même pour slogan de campagne « Come home, America ». Cette 

tentative de repli des Etats-Unis sur leur passé isolationniste est présentée comme un danger 

par les néoconservateurs. Si l’Amérique commence à se dévaluer elle-même et refuse de 

défendre avec fierté ses valeurs, qui sont universelles et supérieures aux valeurs communistes, 

alors le pire est à craindre, disent-ils.  
                                                 
26 Allan Bloom, The closing of american mind, traduit par l’âme désarmée : essai sur le déclin de la culture 
générale, Paris, Julliard, 1987. 
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Contrairement à ce que disent une bonne partie des analyses sur les néoconservateurs, Léo 

Strauss n’a nullement été un des pères du néoconservatisme, ni d’ailleurs d’une quelconque 

doctrine politique dans le paysage public américain. D’abord, d’autres personnalités comme le 

sénateur démocrate Henry Jackson, Albert Wohlstetter, que nous verrons plus loin, ou Irving 

Kristol ont eu une influence bien plus importante sur la formation de la deuxième génération 

de néoconservateurs (années soixante-dix). Ensuite, pour la plupart, ces derniers eux-mêmes 

ignorent aujourd’hui le philosophe ou ne se réclament guère de lui. Paul Wolfovitz, jeune 

élève de Strauss, théoricien de l’intervention en Irak de 2003 et principal leader du 

néoconservatisme actuel, ne se réclamera pas de lui.27 Les réflexions de Léo Strauss, axées sur 

la relecture des grandes œuvres de l’Antiquité comme celle de Socrate, Platon, Aristote, ou 

classiques (Tocqueville, Nietzche…etc), fournissent plutôt les bases d’une interrogation 

spirituelle sur ce qu’est la modernité et sur ce qu’elle induit plutôt qu’elles ne définissent une 

ligne politique. Mais il est vrai que certains élèves de Léo Strauss comme Henry Jaffa de 

Claremont ou Allan Bloom ne suivront pas la prudence de leur maître et en tireront des 

conséquences politiques transmises aux générations suivantes. Le premier s’appuiera sur la 

référence au droit naturel des pères fondateurs des Etats-Unis (notamment Jefferson) pour lier 

nationalisme américain et héritage philosophique. Le second s’appuiera sur la critique du 

relativisme moral né selon lui des thèses d’Heidegger et Nietzche pour dénoncer la décadence 

de l’Université américaine. Les thèses héritées de l’entourage de Strauss provoqueront un vif 

débat au sein de la société américaine sur la pertinence de la contre-culture et sur le recours au 

patriotisme. Cependant, il convient d’admettre que le passé même du philosophe, exilé 

d’Allemagne ayant vu la République de Weimar subir les assauts du communisme et du 

nazisme, et les leçons que le néoconservatisme entendent en tirer ont une influence importante 

par rapport au débat isolationnisme/interventionnisme en politique étrangère. Notamment 

dans le discours de Donald Rumsfeld et des médias américains au cours de la seconde guerre 

irakienne : Le souvenir de la faiblesse des vieilles démocraties occidentales face à la montée 

du nazisme et du fascisme a été opportunément ravivé par les néoconservateurs pour prôner 

des méthodes musclées au service d’objectifs moraux : la faiblesse diplomatique britannique 

(qui a pratiqué l’équilibre entre l’Allemagne et la France jusqu’à la fin des années trente, par 

crainte d’une hégémonie française sur le continent européen) et la faiblesse militaire et 

stratégique française (tactique dépassée de vieille guerre d’usure axée sur la ligne Maginot 

alors que le Reich passera par la Belgique et agira très vite) sont des exemples à ne pas suivre. 

                                                 
27 Francis Fukuyama, D’où viennent les néoconservateurs, Grasset, Oct. 2006 – p.21-22. 
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Les néoconservateurs récusent à travers la stigmatisation de ces deux exemples toute politique 

d’équilibre hamiltonienne, et toute faiblesse de l’armée américaine. Les européens, défilant 

par millions dans les capitales du Vœux Continent se sont vus pointés du doigt pour leur 

« Munich Betrayal », en référence aux accords de Munich, où Chamberlain et Daladier 

permirent à Hitler d’annexer les Sudètes en 1938 en croyant qu’il n’envahirait pas la 

Pologne : Pour les néoconservateurs, les démocraties libérales, si elles veulent s’imposer, ne 

doivent pas faire preuve d’autant de naïveté.  

 

b. Le dépassement de la doctrine MAD 

 

La doctrine d’assurance de destruction mutuelle (Mutual Destruction assurance, ou 

« MAD ») est une théorie basée sur une dissuasion minimale : C'est-à-dire qu’il s’agit d’une 

dissuasion qui se limite à « faire peur » de par une certaine capacité de riposte à une première 

agression qui serait en définitive trop coûteuse pour celui qui engage les hostilités. Il s’agit 

d’une doctrine nucléaire qui a surtout été mise en avant par la France, par les travaux du 

Général Pierre-Marie Gallois28 portée par la notion d’indépendance nationale chère à De 

Gaulle29. C’est là qu’intervient la personnalité d’Albert Wohlstetter, conseiller de la RAND 

Corporation et professeur de sciences politiques à l’Université de Chicago (de 1964 à 1980). 

Ces idées auront une influence considérable sur des élèves qui constitueront la seconde 

génération de néoconservateurs. Ce que va démontrer Albert Wohlstetter dans le débat 

nucléaire, c’est la place centrale de la capacité de seconde frappe dans ce dispositif global de 

dissuasion. Sans aucun moyen de riposte, c'est-à-dire d’armes nucléaires stratégiques sur des 

vecteurs discrets (tels les sous-marins ou les bombardiers furtifs), le fait de détenir un arsenal 

d’armes tactiques (d’emploi) ne sert à rien. L’équilibre de la terreur mis en avant par les 

tenants de la fin de la course aux armements ne tient donc que si, en parallèle d’une réduction 

équivalente des armes nucléaires tactiques, chaque adversaire continue à même hauteur à 

développer des armes nucléaires stratégiques pour une riposte éventuelle.  

                                                 
28 Pierre-Marie Gallois, Stratégie de l'âge nucléaire, Calmann-Lévy, 1960. 
29 On prête au général de Gaulle la phrase suivante : « Dans dix ans, nous aurons de quoi tuer 80 millions de 
Russes. Eh bien je crois qu'on n'attaque pas volontiers des gens qui ont de quoi tuer 80 millions de Russes, même 
si on a soi-même de quoi tuer 800 millions de Français, à supposer qu'il y eût 800 millions de Français » 
(septembre 1961). 
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Or, pour Wohlstetter, les traités SALT, ABM30 et SALT II31, négociés et signées avec 

l’ennemi soviétique, limitent le développement des armes stratégiques mais n’interdisent pas 

la construction et l’augmentation des capacités de riposte de l’URSS, qui continue de jouer 

sur l’équilibre apparent de la terreur pour augmenter son arsenal. Donc, pour les 

néoconservateurs, ces traités doivent être dénoncés, et les Etats-Unis, en se basant sur la 

précision des ICBM (Intercontinental balistic missiles), doivent financer l’amélioration et 

l’augmentation du nombre d’armes nucléaires de précision, pour mener les frappes 

chirurgicales nécessaires si besoin. C’est le trait essentiel de la théorie d’Albert Wohlstetter :  

 

«  Pour Wohlstetter et ses élèves, MAD était à la fois immorale – par les 

destructions infligées aux populations civiles – et inefficace : elle aboutissait à une 

neutralisation mutuelle des arsenaux nucléaires. Aucun homme d'Etat doué de 

raison, en tout cas aucun président américain, ne déciderait un "suicide 

réciproque". Wohlstetter proposait au contraire une "dissuasion graduée", c'est-à-

dire l'acceptation de guerres limitées, éventuellement avec des armes nucléaires 

tactiques, avec des armes "intelligentes", de haute précision, capables de s'attaquer 

aux dispositifs militaires de l'adversaire ».32 

 

L’idée sous-tendue par cette doctrine, qui a inspirée grandement la politique nucléaire des 

Etats-Unis, est aussi de recourir à une armée moderne reposant sur la mobilité et la précision 

des forces déployées, pour limiter les pertes américaines dans le combat engagée et faire 

baisser le nombre de victimes civiles. Ces recommandations seront notamment suivies par 

Georges Bush Sr durant la guerre du Golfe, qui sera rapide et fera relativement peu de morts 

dans les rangs de l’US Army (moins de 200). Le conflit sera mené dans un cadre dépassant les 

espérances de Wohlstetter en ce qui concerne la mobilité et la rapidité : Enclenchée le 16 

janvier 1991, l’opération « Tempête du Désert » est couronnée de succès le 28 février de la 

même année, jour où Saddam Hussein annonce accepter les résolutions de l’ONU sans 

condition. La suprématie et la précision de la force aérienne de la coalition a joué un grand 

                                                 
30 Le traité Strategic Arms Limitation Talks I est signé le 26 mai 1972 entre Richard Nixon et Leonid Brejnev et 
prévoit la réduction sur cinq ans de la production d’armes stratégiques ainsi que la limitation des rampes de 
lancement d’ICBM. Il prévoit également le traité Anti-missiles balistiques, et sera complété par le protocole du 3 
juillet 1974 entre l’URSS et les Etats-Unis, puis confirmé par la Russie et les États de l’ex-URSS pour une durée 
illimitée. Le 13 juin 2002, les Etats-Unis se sont retirés du traité, suite à l’annonce faite par Colin Powell six 
mois plus tôt.  
31 Signés le 19 juin 1979 à Vienne entre Jimmy Carter et Leonid Brejnev, ces accords poussent plus loin les 
interdictions en plafonnant le nombre de bombardiers et de lance-missiles.  
32 Alain Frachon et Daniel Vernet, Le stratège et le philosophe, Le Monde, 15 avril 2003 
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rôle, l’intégralité des structures militaires et industrielles de l’Irak ayant été anéantis avant 

l’attaque terrestre. 

 

c. Le passage vers la droite reaganienne 

 

Dans l’ensemble, les néoconservateurs de cette époque, véritable « seconde génération » issue 

des milieux universitaires (surtout Chicago), sont regroupés derrière le sénateur démocrate 

Henry Jackson, l’incarnation du « centre vital » des années Roosevelt : Richard Perle, Paul 

Wolfowitz, Carl Gershman, Frank Gaffney, Elliott Abrams, Charles Horner, Ben 

Wattenberg…Nombre de néoconservateurs de la première génération seront également 

membres de l’entourage de Jackson, comme Jeane Krikpatrick, future membre du bureau de 

la Fondation Henry Jackson. C’est le sénateur de l’Etat de Washington qui va conduire la 

fronde contre le New Left dans le domaine des affaires internationales : Soutien de la guerre 

du Viêt-Nam, défenseur des valeurs d’égalité républicaine, de liberté économique et de justice 

sociale, Henry « Scoop » Jackson compte mettre la puissance américaine au service des 

valeurs « universelles » de démocratie libérale : 

"We all want to put the brakes on the arms race...we all want to achieve arms 

control...but to those who say we must take risks for peace by cutting the meat 

from our military muscle, I say you are unwittingly risking war."33 

Il se fait un nom à partir des années soixante dans son combat contre le « Busing » (la 

discrimination positive) et la Détente. Echouant aux primaires démocrates face à George 

McGovern en 1972 et Jimmy Carter en 1976, le sénateur mène dans les années soixante-dix 

une politique de dénonciation des traités SALT et est connu pour son soutien inconditionnel à 

l’armée (spécialement en faveur du développement des missiles balistiques intercontinentaux 

et du transport par avion supersonique) ce qui lui vaudra de nombreuses accusations de 

corruption avec la société Boeing, dont 80% des contrats sont militaires  en 196534, et dont le 

siège se situe dans son fief électoral (Seattle). Il est également à l’initiative, avec le 

représentant républicain Charles Vanik, de mesures infligeant des sanctions commerciales aux 

Etats non-capitalistes interdisant l’émigration de ses citoyens, pour favoriser la croissance 

                                                 
33 Henry Jackson, Democratic campaign’s speech, San Diego, California, May, 20, 1971. 
34 Twin towers of power in The Seattle Times, Sept. 29, 1996 : article sur le duo senatorial Jackson-Magnuson. 
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démographique israélienne via l’émigration soviétique35. Paul Wolfovitz, dans un discours 

adressé au Jewish Institute for National Security Affairs36 en 2002, rappellera le rôle notoire 

qu’à joué Jackson dans la formation des néoconservateurs :  

“In fact, Scoop Jackson was the first United States senator I ever met. It was 

during the ABM debate in 1969. The late Senator Stuart Symington had produced 

one of those so-called "secret" Pentagon charts—we didn’t do a lot better back 

then, either, you notice. And Symington claimed that this chart proved that the 

ABM system being proposed by the administration wouldn’t work. They 

scheduled an almost unprecedented secret session of the United States Senate for 

Senator Symington to present his arguments.  

And I, at the time, was a graduate student of Albert Wohlstetter at the University 

of Chicago, who was advising Senator Jackson in preparation for his debate with 

Symington. We devised some new charts, using overlays on top of Symington’s 

chart, to demonstrate that the chart actually showed the opposite of what 

Symington was trying to argue.  

And on the morning of the debate, lucky for me, Albert was in California, so I had 

the good fortune to be the one to take our charts to Senator Jackson all by myself 

and brief him. I had never personally met a Senator in my life and I probably 

would’ve been awestruck at that time by even the most insignificant member of 

that great body. And there I was, face to face with one of the titans.” 37 

Concrètement, la structuration des néoconservateurs autour de Henry Jackson et selon les 

enseignements d’Albert Wohlstetter a lieu au sein de  comités spéciaux et de commissions 

législatives chargées du contrôle des armes et des questions militaires. Tout commence le 14 

avril 1950, lorsqu’un rapport du Conseil de Sécurité nationale (National Security-Council-68) 
                                                 
35 Le 3 janvier 1975, l’amendement Jackson-Vanik au trade Act de 1974 est adopté. Il dispose que la clause de la 
nation la plus favorisée sera refusée aux Etats qui restreignent les droits d’émigration, sur constat présidentiel 
renouvelé chaque année. Cet amendement, il est important de le noter, à été adopté à l’unanimité des membes du 
Sénat et de la chambre des représentants. 
36 Jewish Institute for National Security Affairs, think thank américano-israëlien destine à promouvoir les 
politiques d’alliances entre les deux pays dans leur lutte contre le terrorisme et la défense de la démocratie. En 
sont notamment membres ou ex-membres (pour ceux qui sont actuellement en poste dans l’administration Bush 
Jr) : Michael Leeden, Richard Perle, John Bolton, James Woolsey, Dick Cheney, Douglas Feith, Eliott Abrams, 
Richard Armitage, Zalmay Khalilzad, Lewis Libby, Paul Wolowitz. 
37 Remarks by Deputy Secretary of Defense Paul Wolfowitz , Jewish Institute for National Security Affairs, Ritz 
Carlton Hotel, Pentagon City, VA, Monday, November 18, 2002 [US Department of Defense website] : 
http://www.defenselink.mil/speeches/speech.aspx?speechid=307  
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au sujet de la politique à mener pour les vingt prochaines années de guerre froide est rendu au 

président Truman, qui le signe le 30 septembre suivant38. Ce rapport à été mené par un comité 

interministériel ad hoc dirigé par Paul Nitze39. Après la fin des travaux de ce dernier, un lobby 

est formé pour continuer l’étude des capacités militaires respectives des deux Grands et 

promouvoir une politique offensive vis-à-vis de l’URSS : le Comittee on present danger, 

abandonné en 1953 suite aux différents postes offerts dans l’administration Eisenhower.  

Vingt ans plus tard, cet attrait du lobby militaire, des théoriciens du Containment et des 

universitaires pour les comités revient en force. Et Henry Jackson jouera là un rôle moteur. 

Après sa défaite aux primaires démocrates de 1972, il fonde la Coalition for a democratic 

majority, pour lutter contre l’aile gauche du Parti démocrate et remettre au centre du débat la 

doctrine du containment, afin de lutter contre l’empire du mal, l’URSS. Jeane Kirkpatrick, 

néoconservatrice de la première heure, s’y illustre par ses pamphlets virulents à l’encontre de 

Zbigniew Brzezinski et Jimmy Carter. Elle formule notamment la doctrine du double 

standard, symbolique de la synthèse idéalisme-réalisme opérée par le mouvement 

néoconservateur :  

 
“Traditional autocrats leave in place existing allocations of wealth, power, status, 

and other resources which in most traditional societies favour an affluent few and 

maintain masses in poverty. But they worship traditional gods and observe 

traditional taboos. They do not disturb the habitual rhythms of work and leisure, 

habitual places of residence, habitual patterns of family and personal relations. 

Because the miseries of traditional life are familiar, they are bearable to ordinary 

people who, growing up in the society, learn to cope, as children born to 

untouchables in India acquire the skills and attitudes necessary for survival in the 

miserable roles they are destined to fill. Such societies create no refugees.  

Precisely the opposite is true of revolutionary Communist regimes. They create 

refugees by the million because they claim jurisdiction over the whole life of the 

society and make demands for change that so violate internalized values and 

habits that inhabitants flee by the tens of thousands in the remarkable expectation 

                                                 
38 Document déclassifié en 1977 et consultable à l’adresse suivante : http://www.mtholyoke.edu/acad/intrel/nsc-
68/nsc68-1.htm. Source: Naval War College Review, Vol. XXVII (May-June, 1975), pp. 51-108.  Also in U.S. 
Department of State, Foreign Relations of the United States: 1950, Volume I 
39 Les membres du groupe travail connus sont John Davies, Robert Tufts, Robert Hooker, Chip Bohlen et 
Truman Landon. Le groupe s’appuiera notamment sur les réflexions de Georges Kennan, un des premiers à avoir 
désigner l’URSS comme le principal adversaire stratégique après la seconde guerre mondiale. 
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that their attitudes, values, and goals will "fit" better in a foreign country than in 

their native land”.40 

 
Ici, l’une des membres les plus importants du mouvement néoconservateur concentre ses 

critiques sur l’Administration Carter, en introduisant une analyse mêlant pragmatisme (pour 

ne pas dire cynisme) stratégique et objectifs moraux déclarés. Jimmy Carter est accusé par les 

néoconservateurs, bien plus encore qu’Henry Kissinger, d’être trop laxiste envers l’ennemi 

soviétique, qui profite d’une politique de détente pour accroitre sa sphère d’influence et 

augmenter son arsenal militaire, pendant que les Etats-Unis, sous l’impulsion de Zbigniew 

Brezinski41, prônent la réduction des arsenaux nucléaires. Le principe du double standard est 

d’officialiser dans la politique étrangère américaine la distinction entre régimes 

dictatoriaux/autoritaires, qui doivent être soutenus par les Etats-Unis, et régimes 

communistes, qui doivent être combattus. Les premiers sont certes brutaux et 

antidémocratiques mais ils laissent telles quelles les bases traditionnelles de la société 

(organisation du travail, de la société, institutions et Eglise…) tandis que les seconds, dans 

leur rupture idéologique à vocation mondiale, sont par définition totalitaires et 

internationalement menaçants. Les chiliens qui ont perdu des proches enterrés dans le désert 

d’Atacama ou balancés dans le pacifique par hélicoptère apprécieront cette doctrine…Elle est 

pourtant contradictoire car elle prône des soutiens immoraux au nom d’objectifs moraux plus 

hauts. Elle repose également sur des arguments non-pertinents : d’une part, de nombreux 

régimes autoritaires42 ont des composantes totalitaires, comme la possibilité d’être dénoncé à 

tout moment par l’entourage, le voisinage…etc. et l’omniprésence des polices politiques (la 

DINA au Chili justement….etc.) et d’autre part, de nombreux dirigeants se réclamant du 

marxisme et élus démocratiquement ont affirmé leur respect des institutions démocratiques, 

loin de toute tentation totalitaire, comme Salvador Allende lui-même ou François Mitterrand. 

Bien entendu, si la moindre volonté de réforme agraire ou (surtout) de nationalisation de 

ressources vitales aux américains est considérée comme un penchant totalitariste, la doctrine 

peut être estimée comme rationnelle et cohérente. Enfin, le principe du double standard a eu 

des effets néfastes puisqu’il a conduit à financer et armer des mouvements hostiles à l’Union 

                                                 
40 Jeane Kirkpatrick, Dictatorships and double standards, Commentary, November 1979. 
41 Zbigniew Brzezinski a été conseiller à la sécurité du président Jimmy Carter entre 1977 et 1981, et a joué un 
rôle important dans la signature du traité SALT II entre l’URSS et les Etats-Unis. Il est actuellement expert au 
Center for Strategic and International Studies (Washington, D.C.) et professeur à l’université Johns Hopkins de 
Baltimore. 
42 Le terme « tyranniques » devrait plutôt être retenu pour désigner les régimes issus de coup d’Etat, selon la 
classification issue des travaux d’Aristote. 
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soviétique mais finalement tout aussi dangereux pour la paix et l’équilibre mondiale, comme 

les moudjahiddin afghans, comble que certains responsables américains dénonceront43.  

Parallèlement à la Coalition or a democratic majority de Jackson, le Comittee on present 

danger est réactivé par Eugène Rostow et Paul Nitze pendant la campagne présidentielle de 

1976, pour tenter d’influencer les différents candidats. La coalition de Jackson accueille dans 

ses bureaux les membres du nouveau Comittee on present danger. Organisé pendant les 

quatre années suivantes sous le leadership du sénateur démocrate, le comité travaille 

essentiellement à la critique de la Détente et fournit argumentaires et synthèses pour un autre 

groupe indépendant formé en 1976 à la demande de Gérald Ford : Il s’agit de la « Team B », 

menée par Richard Pipes et chargée d’évaluer la menace soviétique en concurrence avec les 

équipes « habituelles » de la CIA (la « team A »). 44 On y retrouve entre autres Paul Nitze, 

Richard Perle, Foy Kohler, William Van Cleave, John Connally, Clare Booth Luce, des 

membres de la RAND Corporation comme Thomas Wolf, des militaires comme le lieutenant-

général Daniel O’ Graham, le Major Général George Keegan, le général Jasper Welch ou le 

général John Vogt. Beaucoup viennent de la Coalition for a democratic majority, comme 

Jeane Kirkpatrick, Max Kampelman ou John Roche, ou cumulent des fonctions officielles 

dans l’administration présidentielle, comme Paul Wolfovitz (Agence de désarmement et de 

contrôle des armes) et Seymour Weiss (Département d’Etat). Suite à leur travail dans ces 

institutions et ses comités axés sur les questions de défense, les néoconservateurs se 

retrouvent au contact de nombreux membres du Parti Républicain avec qui ils partagent l’idée 

d’un fort budget militaire, le scepticisme envers les politiques sociales45 trop ambitieuses et la 

dénonciation de la naïveté idéaliste. Ronald Reagan lui-même fait partie du bureau exécutif 

du Comittee on present danger. Une fois la victoire des républicains acquise en 1980, les 

néoconservateurs se retrouvent nombreux à occuper des postes dans l’administration Reagan. 

Plus d’une trentaine de membres du Comittee on present danger est nommée à des fonctions 

gouvernementales ou liées à la sécurité nationale. 46 Les néoconservateurs fourniront la 

matière idéologique à la base de la politique étrangère américaine, marquée par une 

militarisation accrue : augmentation des dépenses militaires, déploiement des missiles 

                                                 
43 Zbigniew Brzezinski, Le Nouvel Observateur, 15-21 janvier 1998, p.76 
44 Les deux équipes étaient sous la direction globale de George Bush Sr, directeur de la CIA à l’époque, qui 
parvint à faire accepter l’idée à la maison blanche le 26 mai 1976 alors que son prédécesseur William Colby 
avait refusé. Source: Cahn, Anne Hessing (April 1993). "Team B: The trillion-dollar experiment". Bulletin of the 
Atomic Scientists 49: p. 22, 24-27. 
45 "L'efficacité de l'assistance sociale devrait être mesurée à partir du nombre de gens qui s'en extraient, plutôt 
que par le nombre de gens qui y viennent." (Ronald Reagan) 
46 Richard Perle est par exemple nommé “assistant secretary of Defense for International Security Policy” tandis 
que Jeane Kirkpatrick est nommée ambassadrice américaine à l’ONU.  
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Pershing II en Allemagne en réponse aux implantations soviétiques de missiles SS-20 aux 

frontières de l'Europe, incitation au déploiement du système de missiles Peacekeeper, 

lancement de l’Initiative de défense stratégique, armement et entraînement des groupes anti-

communistes, tels que les Contras et les Moudjahiddin, et vente d'armes aux alliés des Etats-

Unis (Taïwan, Israël, Arabie Saoudite, Irak…). Lorsque, sous le coup des politiques 

réformatrices de Mikhaïl Gorbatchev et de l’ascension politique de Boris Eltsine, qui poussent 

les républiques soviétiques à proclamer leur souveraineté comme la Russie, l’URSS finit par 

imploser officiellement le 26 décembre 1990, les néoconservateurs amorcent une relative 

traversée du désert de quelques années, où le mouvement sera considéré comme mort, avec 

l’ennemi qui l’avait soudé pendant des décennies.  

 

 

�  PARTIE III 

LE MESSIANISME OFFENSIF, DERNIERE PHASE DU NEOCONSERVATISME  

 

Après la « victoire » de l’Occident capitaliste, démocratique et libéral sur le bloc communiste 

en 1991, les néoconservateurs sont plus ou moins écartés des fonctions importantes dans 

l’administration Bush Sr et en perte de vitesse à Washington. Un débat important a lieu à 

l’intérieur même du mouvement sur la politique étrangère à mener dans le nouvel ordre 

mondial post-guerre froide, en faveur des partisans d’un possible « moment américain ». Le 

néoconservatisme version années 1990 verra ses thèses mises en œuvre après les attentats du 

11 septembre dans une alliance avec les Jacksoniens (au sens d’Andrew Jackson), avant que 

ceux-ci, devant les difficultés croissantes rencontrées en Irak, s’appuient de nouveau sur les 

« réalistes ». 

 

1. Le nouvel ordre mondial : « moment américain » ou « monde normal » ? 

 

Les théories pour qualifier la nature du système international succédant au système bipolaire 

ont été florissantes : Certains font valoir que nous sommes avant tout dans un monde où les 

relations internationales sont d’abord marquées par le retour en force du rôle prépondérant de 

l’Etat nation, soutenus en cela par l’éclatement des revendications nationalistes dans l’ancien 

bloc Est (notamment dans les Balkans). D’autres, comme le professeur Jean-Paul 

Chagnollaud (professeur à l’Université de Cergy-Pontoise), mettent l’accent sur 

l’interdépendance croissante entre les pays issus de la dernière mondialisation économique et 
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culturelle, et l’intérêt des Etats à coopérer au sein d’un système d’institutions internationales. 

D’autres encore, comme l’ancien ministre français des affaires étrangères Hubert Védrine, 

insistent sur l’hyperpuissance américaine47, jamais égalée dans l’histoire humaine. Sans 

compter la théorie du choc des civilisations développée par Samuel Huntington. Quand à la 

multiplication des institutions internationales à dimension régionale et plus ou moins intégrées 

depuis la fin des années 198048, elle laisse penser qu’une structuration du monde en pôles 

régionaux est de plus en plus présente et déterminante depuis 1990. Cette théorie est 

largement mis en avant par les dirigeants politiques français, qui insistent volontiers sur la 

nécessité d’un pôle européen49 face au pôle américain et aux pôles majeurs que représenteront 

certains « Etats-continents » comme la Chine, l’Inde, le Brésil ou même la Russie. De 

manière générale, toutes ces théories ne sont vraisemblablement pas suffisantes à elles seules 

et la réalité est plutôt celle d’un monde mêlant la plupart de ces caractéristiques : 

Nationalismes et fiertés culturelles, interdépendances, coopération régionale et suprématie 

américaine. 

Aux Etats-Unis, deux thèses sur la conduite à adopter vont s’affronter, l’une plus minimaliste, 

l’autre nettement plus messianique. La première option, défendue par les néoconservateurs 

restés au Parti démocrate, ceux restant au « centre », notamment par Daniel Patrick Moynihan 

et Jeane Kirkpatrick, repose sur le constat de la fin de la guerre froide et a des airs rappelant la 

première doctrine des pères fondateurs : Puisque les Etats-Unis ont gagné le conflit 

idéologique les opposant au communisme et ont réduit considérablement la menace qui pesait 

sur eux, il est désormais temps de se concentrer sur des objectifs de politique intérieure, dans 

le sens du perfectionnement des institutions et du modèle social américain. Rien n’empêche 

de défendre la démocratie libérale à travers le monde, particulièrement au sein de l’OTAN, 

mais l’Amérique n’a objectivement plus de raisons de mener une croisade et d’engager des 

sommes faramineuses dans son armée. Il s’agit de revenir à une Amérique normale dans une 

                                                 
47 Hubert Védrine, L’hyperpuissance américaine, Fondation Jean Jaurès, 2000.  
48 L’Union européenne est crée le 7 février 1992 par le traité de Maastricht. Le Mercosur est crée le 26 mars 
1991 avec le traité d’Asunción. La Communauté économique des Etats de l’Ouest africain met en place 
l’Economic Community of West African States Cease-fire Monitoring Group en 1990. La Convention créant 
l'Association des États de la Caraïbe est également signée à Carthagène en Colombie le 24 juillet 1994. 
L’Accord de libre-échange nord-américain est signé en 1992. L’initiative de la Thaïlande pour créer l’ASEAN 
Free Trade Area débute en 1991, l’Association sud-asiatique pour la coopération régionale crée une zone 
douanière commune en 1993…etc. 
49 Ce discours n’est cependant pas exempt d’arrière-pensées, beaucoup de dirigeants politiques français ignorant 
totalement les aspirations de leurs partenaires de l’UE et souhaitant faire une Europe à l’image de la France 
hégémonique d’autrefois. L’idée d’une construction européenne faite par opposition aux Etats-Unis embarrasse 
particulièrement les stratèges de Washington, qui ne cessent de rappeler l’improductivité d’une telle démarche et 
la dépendance des français envers l’armée (notamment aérienne) américaine dans leurs ouvrages, qu’il s’agisse 
de Kissinger, Brzezinski, Huntington, Fukuyama ou Kagan. 
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monde normal.50 Cette position, plus réaliste, a le mérite de pouvoir améliorer les relations 

avec l’Union européenne au niveau international et d’attirer les républicains modérés ainsi 

qu’une majorité des démocrates sur le plan national. 

Pourtant, une autre voix se fait entendre, celle du fils d’Irving Kristol (père du mouvement 

néoconservateur devenu membre du Parti Républicain et défenseur du reaganisme) William 

Kristol, et de Robert Kagan. Les deux hommes défendent la vision d’une Amérique qui doit 

profiter de la domination qu’elle a après la guerre froide pour façonner le monde selon ses 

valeurs et le rendre plus sûre.  En 1996, William Kristol et Robert Kagan théorisent dans un 

article de la revue Foreign affairs51 l’imbrication des néoconservateurs dans le parti 

Républicain sur les bases d’un « néo-reaganisme ». Dans cet article qui sera ensuite développé 

dans un livre paru en 2000 sous le titre « Present dangers »52, ils appellent à lutter contre les 

« manifestations les plus extrêmes du Mal humain » via une hégémonie bienveillante des 

Etats-Unis sur le monde. Kagan et Kristol considèrent que les négociations internationales, le 

multilatéralisme et les accords bilatéraux prônés par les démocrates idéalistes ne sont pas des 

méthodes qui permettent de pacifier le monde, qu’ils analysent comme un théâtre anarchique. 

La seule manière de garantir la paix et la sécurité face aux menaces représentées par les 

tyrannies et les régimes qui ne respectent pas l’économie de marché est de transformer les dits 

Etats en démocratie libérale. Les moyens pour y parvenir sont définis en trois grands axes : Le 

maintien de la supériorité militaire américaine avec l’augmentation continue des budgets de 

recherche et développement, le privilège de l’alliance atlantique plutôt que l’ONU et un 

bouclier antimissiles sensé rendre invulnérable les Etats-Unis. Robert Kagan est à l'origine de 

la lettre du 26 janvier 1998 envoyé par le Project for the New American Century53 à Bill 

Clinton pour lui demander de mener une autre politique en Irak consistant à renverser Saddam 

Hussein, afin de préserver les intérêts américains dans le Golfe et d’établir une démocratie à 

la place du régime baasiste. Cette lettre a notamment été signée par Paul Wolfowitz, James 

Woolsey (l’ancien directeur de la CIA), Richard Perle, Donald Rumsfeld et Robert Zoellick, 

actuel successeur de Paul Wolfowitz à la tête de la banque mondiale. Voici un extrait 

significatif :  

                                                 
50 Jeane Kirkpatrick, a normal country in a normal time, in National Interest, autumn 1990, p.40-44. 
51 William Kristol et Robert Kagan, Toward a neo-reaganite foreign policy, in Foreign affairs 75, N°4, 1996. 
52 Kristol et Kagan, Present dangers : crisis and opportunity in american foreign and defense policy, San 
Francisco, Encounter, 2000. 
53 Le PNAC est un think thank néoconservateur cofondé par William Kristol et Robert Kagan. Le texte de la 
lettre est disponible sur le site web officiel : http://www.newamericancentury.org/iraqclintonletter.htm  
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“We urge you to articulate this aim, and to turn your Administration's attention to 

implementing a strategy for removing Saddam's regime from power. This will 

require a full complement of diplomatic, political and military efforts. Although 

we are fully aware of the dangers and difficulties in implementing this policy, we 

believe the dangers of failing to do so are far greater. We believe the U.S. has the 

authority under existing UN resolutions to take the necessary steps, including 

military steps, to protect our vital interests in the Gulf. In any case, American 

policy cannot continue to be crippled by a misguided insistence on unanimity in 

the UN Security Council. 

We urge you to act decisively. If you act now to end the threat of weapons of 

mass destruction against the U.S. or its allies, you will be acting in the most 

fundamental national security interests of the country. If we accept a course of 

weakness and drift, we put our interests and our future at risk.” 

Sur le plan idéologique, le caractère du régime des Etats occupe une place centrale dans la 

nouvelle pensée néoconservatrice des années 1990 et repose en grande partie sur une 

mauvaise interprétation de l’œuvre de Francis Fukuyama « La fin de l’histoire et le dernier 

homme », initialement présentée sous la forme d’un article paru à l’été 1989 dans la revue 

National Interest : La thèse, publiée dans un livre éponyme en 199254 , a connu un grand 

retentissement dans les milieux politiques occidentaux et a provoqué un vif débat entre ceux 

qui critiquaient la thèse de l’auteur pour son excès d’optimisme et ceux qui voyaient dans la 

mondialisation et l’avènement des multinationales des faits symboliques étayant ses dires. La 

moitié de la précédente génération (Wolfowitz, Perle, Khalilzad…) ainsi que Donald 

Rumsfeld  rejoignent les thèses de William Kristol et Robert Kagan, qu’ils affinent au fil des 

publications figurant dans leur revue The Weekly Standard : ils considèrent que, si l’on suit le 

raisonnement de Fukuyama selon lequel la victoire de la démocratie libérale est programmée, 

l’issue favorable que les Etats-Unis ont connue dans la guerre froide est transposable et 

renouvelable dans n’importe quelle autre situation géopolitique. Leur discours belliciste et 

messianique se tourne donc très vite contre les régimes hostiles aux valeurs américaines, et en 

premier lieu contre la dictature de Saddam Hussein, composante de « l’Axe du mal » .  

                                                 
54 Francis Fukuyama, La fin de l’Histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992. 
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Or, Francis Fukuyama ne tient nullement un discours aussi réducteur et dénué de nuance dans 

son œuvre. Il se démarquera par la suite du mouvement néoconservateur devenu 

majoritairement « kaganien » et réexpliquera sa thèse pour refuser de servir de justification 

intellectuelle aux bavures de l’administration Bush Jr. Selon lui, l’explication de la dérive 

néoconservatrice issue d’une mauvaise interprétation de son livre tient en deux points 

principaux.  

D’une part, la victoire du modèle occidental et de ses valeurs est une victoire que Fukuyama 

annonce évidemment mais en expliquant qu’elle se fera sur le long terme, dans quelques 

siècles et après d’éventuels soubresauts perturbateurs (guerres, crises économiques, 

dictatures…etc). Toutes les sociétés de la planète aspirent à la modernité, au développement 

de la haute technologie, à l’accès à l’éducation et à un haut niveau de santé, ainsi qu’à l’accès 

à un monde plus large. Ce qui est universel et inéluctable, c’est le désir de modernisation 

économique. La démocratie libérale est un produit dérivé, une des conséquences possibles de 

cette évolution, mais elle n’est pas la seule et l’avenir de chaque pays dépend de ses qualités 

intrinsèques. D’autre part, Kristol et Kagan tirent leur doctrine « néo-reaganienne » d’un 

préjugé selon lequel c’est l’action américaine qui a changé le cours de la guerre froide. 

L’argument central étant que Ronald Reagan a précipité la chute de l’empire soviétique en le 

forçant à une course aux armements que son économie n’était pas capable de soutenir. Cet 

évènement a certainement joué son rôle. Mais Fukuyama, lui-même néoconservateur, 

démontre que les Etats-Unis avaient une parfaite ignorance des capacités réelles de l’URSS et 

ne s’attendaient pas à une chute aussi prompte. Il y a eu surestimation du bloc communiste. 55  

Par ailleurs, la majorité des historiens s’accordent aujourd’hui à dire que les deux causes 

principales sont l’impossibilité de réforme d’un système économique condamné, après l’échec 

de la Glasnost et de la Perestroïka et la position politique précaire de Gorbatchev, ainsi que la 

poussée nationaliste et indépendantiste dans les républiques soviétiques (notamment la Russie 

d’Eltsine). Francis Fukuyama, dans son essai de 2006, « D’où viennent les 

néoconservateurs », posera avec pertinence la question de la lecture « kaganienne » de son 

œuvre : 

 

                                                 
55 Washington, en 1990, craint que la frange la plus « dure » du politburo de l’URSS ne soutienne une 
intervention armée contre les républiques rebelles, derrière Igor Ligatchev. Lors d’un colloque à Washington des 
années après, ce dernier dira alors à Fukuyama que l’idée n’a  même pas effleuré les représentants soviétiques, 
conscients de la supériorité militaire américaine. Source : F. Fukuyama, D’où viennent les néoconservateurs, 
Grasset, 2006, p.71-72. 
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« Il y a deux façons possibles de réagir à un miracle. On peut dire « les miracles 

existent », et renforcer l’attente de leur répétition sur l’ensemble de leur échiquier. 

Dans le cas de l’effondrement du communisme, cette attitude apparut dans 

l’universalisation de l’expérience des européens de l’est à d’autres parties du 

monde. Les européens de l’est cherchaient clairement à se libérer d’une funeste 

tyrannie ; l’élimination du pouvoir soviétique équivalait à faire sauter un barrage 

afin de permettre à un fleuve de retourner à son lit naturel. Nous avions été abusés 

naguère par des gens qui disaient que les européens de l’est avaient appris à aimer 

leur captivité ; dans cette perspective, nous ne devrions pas sous-estimer 

l’impulsion démocratique ailleurs dans le monde. 

La seconde réaction est de remercier le Seigneur pour cette chance extraordinaire, 

d’empocher les gains et de réfléchir sur le caractère unique de ce qu’on vient de 

vivre. On peut être convaincu que la démocratie libérale constitue la vague 

porteuse de l’avenir, sans croire pour autant que les tyrannies cruelles tomberont 

inévitablement un jour sans qu’un seul coup de feu soit tiré. Avec la clarté de vue 

qu’apporte le recul, on s’aperçoit que le communisme était une idéologie creuse et 

artificielle, qui n’a pas poussé de racines organiques dans les sociétés qu’il avait 

affectées. Le retour de l’Europe de l’Est à la démocratie tient pour beaucoup au 

fait qu’il s’agissait de facto d’européens hautement évolués mais dont les progrès 

naturels avaient été stoppés par les événements épouvantables du XXème siècle. 

Reste que cela n’implique pas automatiquement que toutes les dictatures 

similaires soient dépourvues d’enracinement social ni qu’elles puissent disparaître 

aussi rapidement ou aussi pacifiquement que le communisme dans sa version 

européenne. »56 

 

Même l’encyclopédie en ligne Wikipédia (version étasunienne)  ne fait pas le même raccourci 

que Kristol et Kagan en introduisant la nuance suivante :  

 

“Misinterpretations 

According to Fukuyama, since the French Revolution, democracy has repeatedly 

proven to be a fundamentally better system (ethically, politically, economically) 

than any of the alternatives. 

                                                 
56 Francis Fukuyama, D’où viennent les néoconservateurs, Grasset, 2006, p.73-74. 
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The most basic (and prevalent) error in discussing Fukuyama's work is to confuse 

'history' with 'events'. Fukuyama does not claim at any point that events will stop 

happening in the future. What he is claiming is that all that will happen in the 

future (even if totalitarianism returns) is that democracy will become more and 

more prevalent in the long term, although it may have 'temporary' setbacks (which 

may, of course, last for centuries).” 

 

Ce n’est malheureusement pas la première interprétation que retiendront Kagan et Kristol. 

D’où une certaine agressivité de la dernière mouture du néoconservatisme et un profond 

mépris pour l’Europe : Interrogé par l’hebdomadaire l’Express le 3 mars 2003 au sujet de la 

crise irakienne, Robert Kagan déclarera entre autres :  

 

« […] Où se situe l'humanité aujourd'hui dans le continuum historique entre les 

lois de la jungle et les lois de la raison? L'Europe et les Etats-Unis n'ont pas la 

même réponse à cette question. A cause de leur propre expérience, les Européens 

ont tendance à croire que l'humanité est très avancée dans cette évolution, et donc 

dans la mise en œuvre d'un ordre international fondé sur les institutions et sur le 

droit. Les Américains, au contraire, sont très sceptiques sur la possibilité 

d'appliquer au monde, et à Saddam Hussein en particulier, un système 

international pacifié comparable à celui de l'Union européenne. 

[ …] Je dirais que l'Europe adopte une vision du monde kantienne, celle d'une 

paix perpétuelle dans laquelle les nations subordonnent leur souveraineté à un 

ensemble supranational. Elle privilégie donc le recours à la diplomatie, au 

commerce, aux liens économiques, tout cela étant vu comme des modes de 

pacification entre les peuples. Les Américains sont plus proches des théories de 

Hobbes: pour eux, il faut qu'un puissant impose l'ordre du monde, et non pas une 

institution internationale 

[…] Comme le dit le diplomate britannique Robert Cooper, «entre nous 

(occidentaux, CQFD), nous observons la loi, mais quand nous opérons dans la 

jungle, nous devons recourir aux lois de la jungle». 
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[…]Les méthodes européennes ne sont pas exportables pour traiter avec Saddam 

Hussein ou même avec le gouvernement chinois. Les Européens oublient que, s'ils 

ont pu fonder leur paradis postmoderne, c'est grâce à l'usage de la force qui a 

éliminé l'Allemagne nazie, et à la protection militaire fournie par les Américains. 

Si l'Europe peut vivre dans l'idée du rejet de la force, c'est la force qui lui a permis 

de le faire! 

[…] Quand on est faible, on adopte la stratégie du faible: on en appelle aux lois 

internationales, on loue les vertus de l'économie... C'est ce que faisaient autrefois 

les Etats-Unis, c'est ce que fait aujourd'hui l'Europe, devenue faible militairement. 

[…] Lorsque vous ne disposez pas des moyens nécessaires pour résoudre un 

problème, vous avez tendance à le minimiser: si vous n'êtes armé que d'un 

couteau, vous préférez penser que l'ours rôdant dans la forêt est un risque 

supportable, car l'attaquer serait très hasardeux. Vous ne raisonnez pas de la même 

manière si vous avez un fusil. C'est un trait normal de la psychologie humaine. 

Ainsi, les Européens pensent qu'il est moins dangereux de laisser Saddam Hussein 

en l'état que de l'attaquer ». 

 

2. Le 11 septembre 2001 ou le Néo-conservatisme à la Maison-Blanche  

 

Il a été dit plus haut que les néoconservateurs, depuis le début de l’histoire du mouvement, 

sympathisaient avec l’idée de « destinée manifeste » née au XIXème siècle et chère aux 

isolationnistes jacksoniens. Ces derniers, également qualifiés de « nationalistes agressifs »57, 

sont surtout membres du Parti Républicain et semblent se retrouver derrière la personnalité de 

John McCain. Plus ou moins liés au mouvement chrétien fondamentaliste, ils sont attachés à 

l’idée d’une Amérique plutôt repliée sur elle-même, occupée à gérer ses problèmes intérieurs, 

dans l’esprit de la diffusion vers l’Ouest des valeurs démocratiques des premiers colons. Mais 

ils sont fermement déterminés à défendre l’intérêt national des Etats-Unis, conçu de manière 

plus restrictive que les idéalistes et les néoconservateurs, par la force militaire lorsque le pays 

est attaqué. En 2000, lorsque George Bush Jr est nommé vainqueur de l’élection présidentielle 

                                                 
57 Jean-Frédéric Legaré-Tremblay, l’idéologie néoconservatrice, Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques 
et diplomatiques - Université du Québec à Montréal : 
www.dandurand.uqam.ca/download/pdf/etudes/tremblay/RD-etude9_130505.pdf p.25. 
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sur décision judiciaire58, la position des néoconservateurs n’est pas prépondérante. Richard 

Perle et Paul Wolfowitz, membres néoconservateurs les plus importants de l’Administration 

(respectivement membres du bureau de la politique de Défense et secrétaire d’Etat adjoint à la 

défense) n’ont pas vraiment réussi à faire bouger la ligne du président en matière de politique 

étrangère : Ce dernier avait posé les principes d’une Amérique modeste sur le plan 

international et unilatérale dans sa méthode dés son investiture. 59  

L’administration Bush est composée de trois camps politiques différents en matière de 

politique étrangère : En premier lieu, le camp jacksonien, qui est le plus puissant car 

représenté par le président lui-même, le vice-président Dick Cheney et le secrétaire d’Etat à la 

défense Donald Rumsfeld. Puis le camp néoconservateur, dont les membres sont 

numériquement importants mais guère chargés des plus fonctions les plus importantes (hormis 

Wolfowitz : Lewis Libby, Douglas Feith, John Bolton, Eliott Abrams, Michael Leeden, 

Richard Perle, David Frum et Abram Shulsky). Enfin le camp réaliste, incarné par la 

conseillère Condoleeza Rice (qui entretient de très bonnes relations avec le président aux dires 

de certains commentateurs politiques américains60 et sera promu dans la seconde 

administration Bush) et le secrétaire d’Etat (équivalent du ministre des affaires étrangères) 

Colin Powell. Ce dernier camp occupe une place cependant limitée dans la première 

administration Bush, tant l’autoritarisme de Cheney est important. La domination 

jacksonienne s’exprime par une politique isolationniste des Etats-Unis en 2001 : Dénonciation 

unilatérale du protocole de Kyoto sur les émissions des gaz à effets de serre en mars, refus de 

ratifier la Convention de Rome sur la Cour pénale Internationale (pourtant signée), refus de 

ratifier le Traité international d’Ottawa de 1997 visant à l’interdiction totale des mines 

antipersonnel, opposition à la conférence des Nations unies sur la prolifération des armes 

légères en juillet, rejet en décembre du protocole de vérification de la Convention sur les 

armes biologiques à Genève…etc. Ces actes, par le peu de considération qu’ils reflètent pour 

les autres Etats et les valeurs idéalistes, portent la signature idéologique des jacksoniens. 

Pourtant, la faible influence des néoconservateurs, plutôt enclins à l’interventionnisme et à la 

participation aux affaires mondiales (et même au multilatéralisme, quand celui est 

                                                 
58 Le 12 décembre 2000, alors même qu’Al Gore a remporté plus de suffrages et que des milliers de bulletins 
n’ont pas été comptés en Floride, la Cour suprême des Etats-Unis déclare George Bush Jr vainqueur de l’élection 
présidentielle. 
59 George Walker Bush, Address to a Joint Session of Congress and the American People, United States Capitol, 
Washington, D.C. available from the web : http://www.whitehouse.gov/news/releases/2001/09/20010920-8.html  
60 Ivo Daalder et James Lindsay, America Unbound: The Bush Revolution in Foreign Policy, Washington D.C. : 
Brookings, 2003. Les auteurs font notamment observer que dés la campagne de 2000, Condoleeza Rice avait 
plus d’influence sur le président que les conseillers comme Perle ou Wolfovitz. 
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instrumentalisé), va prendre fin grâce à une alliance de circonstance avec les jacksoniens 

après le 11 septembre 2001. Dans l’Histoire américaine, on a vu que seule une attaque directe 

contre les Etats-Unis avait fait sortir les jacksoniens d’un siècle d’isolationnisme, en 

l’occurrence Pearl Harbour, qui provoqua une alliance avec les idéalistes emmenée par 

Roosevelt. En détournant les vols 11 et 77 d’American Airlines et 93 et 175 d’United Airlines 

pour attaquer le Pentagone et les Twin Towers du World Trade Center, Al Quaeda a provoqué 

dans une certaine mesure la répétition de l’histoire, dans une version cette fois dénuée du 

multilatéralisme chers à Franklin Roosevelt et Harry Truman (ONU, plan Marshall etc…). Le 

soir même des attentats, un président jusque là isolationniste livrait un discours qui reprenait 

la rhétorique dualiste et morale des néoconservateurs :  

 

“We will make no distinction between those who planned these acts and those 

who harbor them”  

 
Au-delà des contestables théories du complot, comme celle de Thierry Meyssan61, qui penche 

pour l’implication et la volonté délibérée du gouvernement américain de commanditer des 

attentats sur son propre territoire pour mieux justifier une future politique expansionniste, il 

est important de souligner à quel point la tragédie issue des attentats terroristes à New York et 

Washington aurait pu être évitée. A l’origine de nombreuses défaillances des services de 

sécurité américains, il y a la volonté politique de la part de l’Administration Clinton d’ignorer 

le gouvernement soudanais, considéré comme un gouvernement infréquentable à cause de ses 

propres traditions islamiques, malgré ses offres répétées de collaboration antiterroriste jusque 

200062. Et cette première erreur est rééditée par le président Bush Jr, soucieux de privilégier 

les liens militaires (bases américaines contre l’Irak et l’Iran) et financiers (échanges pétrole 

                                                 
61 Thierry Meyssan, L'Effroyable Imposture, 2001 
62 L’ex ambassadeur américain au Soudan Tim Carney a confirmé que le gouvernement soudanais avait envoyé 
aux Etats-Unis le général Fathi Arva, ministre de la défense, le 3 mars 1996, en Virginie. Il confirmera même 
avoir réservé en personne une chambre pour le ministre dans un hôtel d’Arlington. La rencontre, en présence de 
membres du département d’Etat et de la CIA se conclut par le principe d’une liste des activistes d’Al Quaeda qui 
sera ultérieurement fournie par le Soudan. Le 20 mai, un fax du ministère des affaires étrangères soudanais 
indique aux Etats-Unis qu’Oussama Ben Laden et de nombreux activistes égyptiens s’apprêtent à rejoindre 
l’Afghanistan. James Woolsey, alors directeur de la CIA, admet avoir rejeté la proposition soudanaise de 
livraison de Ben Laden, faute de chefs d’inculpation suffisant. Tim Carney déclare également avoir entrevu Ijaz 
Mansoor, multimillionnaire américain et musulman proche de Bill Clinton à Khartoum le 24 octobre 1996. Le 
même jour, ce dernier rencontre Gutbi Elmahdi, chef des services de renseignement soudanais qui lui 
communique des documents sur les réseaux Al-Quaeda au Soudan et en Afghanistan.  Ijaz Mansoor affirme 
avoir pris contact en vain avec le président Clinton et avoir été davantage ignoré par son conseiller Sandy 
Berger.  Le 5 avril 1997, le président Omen Assan Ahmed el-Bashir adresse une ultime lettre au président du 
comité des affaires étrangères du Congrès, sans réponse. Source : Hubert Seipel, Das versagen der US agenten, 
reportage télévisé diffusé sur Arte, Westdutscher Rundfunk, 2003 
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contre dollars) avec la famille royale des Saouds plutôt que de pointer vers eux la question du 

financement et du soutien actif aux réseaux d’Al Quaeda au Soudan et en Afghanistan. Avant 

même une intention qui n’est pas prouvée par les théoriciens du complot, il y a une négligence 

grave de la part des deux dirigeants successifs de la plus grande puissance mondiale. 

L’évènement ayant finalement eu lieu, la politique étrangère et même intérieure des Etats-

Unis a été modifiée de manière radicale après le 11 septembre. L’élan de compassion 

internationale, ajouté à la montée en puissance du patriotisme américain, et au sentiment de 

revanche et d’autodéfense animant particulièrement les jacksoniens…tout cela a légitimé une 

nouvelle donne géopolitique axée sur la « guerre contre le terrorisme », la croisade contre 

« l’Axe du Mal » et la promotion proactive des valeurs démocratiques américaines pour 

finalement aboutir au bourbier irakien.  

En premier lieu, les néoconservateurs, alliés aux jacksoniens, modifient la législation 

américaine sur la sécurité et la justice, dans le sens d’une plus grande marge de manœuvre des 

services de renseignement et d’une réduction des libertés individuelles.63  

Ensuite, a lieu l’opération « Liberté immuable » consistant à changer le régime politique de 

l’Afghanistan, base arrière du terrorisme islamique, via une intervention militaire des Etats-

Unis en Octobre 2001. Symboliquement, le nom même utilisé pour le renversement du régime 

des Talibans est empreint de la doctrine néoconservatrice. La signification marque à la fois la 

détermination et la prétention : La liberté persiste encore et toujours ; aucun groupe ni aucune 

attaque ne pourront la faire taire. Mais surtout l’Amérique a le monopole de l’incarnation de 

la liberté. « L’idéalisme botté », selon l’expression de Pierre Hassner64, est concrétisé et il 

attire sur ses thèses les jacksoniens qui ont ici le souci convergent de défendre les intérêts des 

Etats-Unis. L’action militaire, validée par le Conseil de sécurité des nations unies, est d’abord 

lancée par les Etats-Unis et l’allié britannique, pour être ensuite menée avec l’aide de 

nombreux Etats dont l’Australie, la France, l’Allemagne, le Canada, l’Italie, le Japon, la 

Suède, la Roumanie…et avec la coopération du Pakistan. Parallèlement à cela, le président 

Bush satisfait à près de trente années d’espérances néoconservatrices en annonçant le 13 

décembre 2001 le retrait du traité de désarmement ABM signé en 1972 avec l'URSS. Celui-ci 

interdisait tout déploiement d'un bouclier antimissile sur le territoire américain.  

                                                 
63 Le 26 octobre 2001, le Congrès adopte le « Patriot Act », loi antiterroriste qui prévoit notamment 
l’allongement à sept jours de la détention provisoire des étrangers en situation irrégulière et la surveillance des 
communications par téléphone ou sur Internet. Le 13 novembre 2001, un décret autorisant le jugement de 
terroristes par des tribunaux militaires spéciaux est signé. 
64 Pierre Hassner et Justin Vaïsse, Washington et le monde : dilemmes d’une superpuissance, Paris : Autrement, 
2003. 
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En second lieu, les vues du Pentagone (sous l’impulsion de Donald Rumsfeld, qui a étudié les 

différentes possibilités d’attaque de l’Irak depuis un moment) s’étendent à l’Irak de Saddam 

Hussein. Une semaine après un discours sur l’Etat de l’Union vilipendant « l’Axe du mal », à 

savoir l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord, George Bush annonce le 29 janvier 2002 une 

augmentation de 10% du budget militaire américain, la hausse la plus importante depuis les 

années Reagan. Le projet de Grand Moyen-Orient démocratique développé par Paul 

Wolfowitz et Donald Rumsfeld, basée à la fois sur une stratégie d’endiguement de l’Iran et 

sur la théorie des dominos (pour rendre démocratiques les Etats de la région) est défendue 

devant un Georges Bush sensible aux thèses néoconservatrices et une opinion américaine 

encore en émoi. Résultat : Le 20 septembre 2002 est adoptée la nouvelle stratégie de sécurité 

nationale, qui prévoit notamment des attaques préventives contre les «rogue states»65. Dans 

un discours télévisé du 7 octobre 2002, George Bush accuse l'Irak d'entraîner «des membres 

d'Al-Qaeda à la fabrication de bombes, de poisons et de gaz mortels». Un vote du Congrès les 

10 et 11 octobre 2002 autorise le recours à la force contre l’Irak. Le 17 décembre, la mise en 

place du système de défense anti-missile débute, un mois à peine après la création d’un grand 

ministère de la sécurité intérieure66. Le 28 janvier 2003, dans son discours sur l'Etat de 

l'Union, George Bush accuse de nouveau Saddam Hussein d’avoir cherché à se procurer de 

l’uranium en Afrique. La marche à la guerre est enclenchée : Alors que l’aile réaliste de 

l’administration Bush avait conservé une légère influence auparavant67, elle n’est plus guère 

écoutée. Colin Powell, qui avait déjà été choisi par George Bush Sr pour son talent militaire et 

sa prudence « réaliste » pendant la première guerre du Golfe, défend l’idée du nécessaire aval 

de l’Organisation des Nations Unies pour mener une intervention armée en Irak et avertit du 

possible isolement diplomatique américain. Pris à son propre piège par des néoconservateurs 

qui pensent que le multilatéralisme n’est pas un frein aux volontés américaines s’il est 

maîtrisé, il se retrouvera quelques semaines plus tard à défendre malgré lui des preuves 

« bidon »68 dans la grande salle du Conseil de Sécurité des Nations-Unies. La suite est 

                                                 
65 Bush, George W., « The National Security Strategy of the United States of America », The White 
House, septembre 2002, [en ligne], adresse URL : www.whitehouse.gov/nsc/nss.html . Les Etats-Voyous sont : 
l’Irak, l’Iran et la Corée du Nord. 
66 Le New York Times révèlera le 16 décembre 2005 que le président américain a autorisé en 2002 l'Agence pour 
la Sécurité nationale (National Security Agency, NSA) à espionner des milliers de citoyens américains ou 
étrangers vivant aux Etats-Unis sans demander auparavant l'autorisation d'un tribunal. 
67 La crise diplomatique sino-américaine issue de la capture d’un avion espion américain Lockheed-Martin EP-
3E ARIES II le 1er  avril 2001 en Chine avait par exemple été dénouée par un dialogue engagé par Colin Powell, 
et non suite à une politique de confrontation défendue par les néoconservateurs et les jacksoniens. 
68 Le 6 juillet 2003, Joseph Wilson, ancien ambassadeur américain au Gabon, révèlera dans une tribune publiée 
par le New York Times que les arguments concernant l’achat d’uranium par l’Irak au Niger, utilisés par George 
Bush pour justifier la guerre à l’Irak, étaient infondés.  
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connue : Des applaudissements peu traditionnels pour le discours flamboyant du ministre 

français des affaires étrangères Dominique De Villepin, des manifestations monstres à travers 

le monde en opposition aux projets américains, une majorité d’Etats membres du Conseil 

opposés à l’action militaire malgré des pressions américaines évidentes sur des pays comme le 

Mexique, la menace d’une abstention chinoise et d’un veto russe….Qu’importe. Les 

néoconservateurs, défenseurs du principe dit de multilatéralisme instrumental, réitéreront leur 

essai au sein de l’OTAN, sans guère plus de succès, notamment face à la détermination du 

ministre belge des affaires étrangères Louis Michel. L’entrée en guerre contre l’Irak est 

finalement décidée le 19 avril 2003, après un ultimatum que les Etats-Unis savaient 

inacceptable pour le tyran et sa famille. Unilatérale et illégale, l’intervention américaine est 

contraire à la résolution 1441 du conseil de sécurité de l’ONU (8 novembre 2002) des nations 

unies, qui stipulaient que toute violation patente des précédentes résolutions de l’ONU de la 

part de l’Irak devait faire l’objet d’un nouveau constat du Conseil de sécurité, avant 

d’envisager « toutes les mesures nécessaires ». Cela induisait a contrario, que ce constat ne 

pouvait être fait unilatéralement par un Etat, fut-ce la première puissance militaire du monde.  

A partir de 2001, l’influence du néoconservatisme à la Maison Blanche est donc 

prépondérante.  Pourtant, pris dans le bourbier irakien de  « l’après-guerre », les américains 

vont peu à peu prendre leur distance avec cette idéologie, notamment au sein du Parti 

Républicain et dans les milieux « réalistes ».  

 

3. Le reflux des néoconservateurs ? 

 

Certains éléments témoignent d’une domination des jacksoniens au sein de l’administration 

américaine et démontrent que l’influence néoconservatrice a été principalement dû à l’alliance 

que ses derniers ont bien voulu leur accorder.  

Premièrement, sitôt la victoire militaire des Etats-Unis acquise contre l’armée de Saddam 

Hussein, les jacksoniens ont eu tôt fait d’annoncer la « fin des opérations de combats 

majeurs »69. Et ce pour deux raisons. La première était le souci politicien de faire bonne figure 

                                                                                                                                                         
Le 3 juin 2004, le directeur de la CIA, George Tenet, démissionne à la suite des critiques visant l'agence pour 
son échec en matière de lutte antiterroriste, et les informations erronées sur les armes de destruction massives 
(ADM) en Irak. Le 9 juillet 2004, la commission du renseignement du Sénat rend public son rapport sur les 
informations ayant mené à la guerre en Irak. Il dénonce les erreurs et les exagérations de la CIA à propos des 
armes de destruction massive en Irak et ses défaillances avant les attentats du 11 septembre 2001.  
69 Le président Bush Jr fit cette annonce lors d’un discours soigneusement orchestré le 1er mai 2003, à bord du 
porte-avions USS Abraham Lincoln, en tenue de pilote de chasse, descendant d’un jet Lockheed-Martin S-3 
Viking, avec en toile de fond une énorme bannière sur laquelle figuraient les mots suivants : « Mission 
accomplished »…et en présence de nombreuses caméras de télévision.   
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et de présenter l’intervention américaine comme un succès, face aux pertes américaines qui 

commençaient à se multiplier. La seconde était plus idéologique : Contrairement aux 

idéalistes et aux néoconservateurs, les jacksoniens conçoivent l’intérêt national des Etats-Unis 

de manière beaucoup plus limitée. Celui-ci se résume à la sécurité territoriale, aux respects de 

ses citoyens, à la défense de ses alliés occidentaux (et japonais) et à la liberté de commerce de 

ses entreprises. Il n’y a chez les jacksoniens aucune manifestation d’un quelconque intérêt 

pour l’après-guerre : L’idée de nation-building (construction nationale) est une idée 

développée sous la présidence de Franklin Roosevelt et avant tout défendue par les idéalistes 

sous la forme de soutien à la construction européenne et d’aides économiques au Japon après 

1945. George Bush et Dick Cheney, ainsi que de nombreux républicains, n’ont aucune envie 

de voir les Etats-Unis prendre en charge sur le long terme la reconstruction nationale 

irakienne, sauf en ce qui concerne les contrats pétroliers qui sont visés par les sociétés 

finançant les campagnes électorales républicaines, comme Haliburton. Les néoconservateurs 

ne soutiennent pas ce désintéressement, qui conduira les Etats-Unis à faire pression sur les 

alliés européens pour qu’ils s’engagent et fournissent des troupes de « maintien de la paix ». 

Cette « division du travail » semble pourtant plaire aux Etats-Unis puisque l’administration 

Clinton l’avait choisi pour la guerre du Kosovo70. Les néoconservateurs avaient indiqué très 

tôt, via des rapports et communiqués émanant de leurs think thank leur préférence pour une 

coopération multilatérale avec les alliés atlantiques (dans le cadre de l’ONU) pour aider l’Irak 

à se doter des institutions et des bases sociales favorables à l’établissement d’une démocratie 

libérale :  

 

[…] Plusieurs néoconservateurs de premier plan ont signé, le 28 mars 2003, en 

collaboration avec plusieurs Démocrates, une lettre du think tank néoconservateur 

Project for the New American Century (PNAC) destinée au président, pressant ce 

dernier de construire une nouvelle ère de coopération transatlantique et d’obtenir 

une résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies afin d’appuyer des efforts 

multilatéraux de reconstruction en Irak71 

                                                 
70 Cette répartition implicite des tâches est théoriquement basée sur les expériences militaires respectives des 
européens et des américains. Les premiers, surtout la France et le Royaume-Uni de par leur passé colonial, ayant 
davantage connu des situations de guerre terrestre prolongée et de guérilla urbaine, ils seraient mieux à même de 
servir pour des opérations de maintien de la paix au sol. Les seconds à l’inverse, sont plus vulnérables dans des 
rapports asymétriques (Viêt-Nam, Mogadiscio…) et contribuent surtout à la phase active de la guerre de par leur 
écrasante suprématie aérienne et technologique. 
71 Cité in Jean-Frédéric Legaré-Tremblay, l’idéologie néoconservatrice, Chaire Raoul-Dandurand en études 
stratégiques et diplomatiques - Université du Québec à Montréal : 
www.dandurand.uqam.ca/download/pdf/etudes/tremblay/RD-etude9_130505.pdf p.28 
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Deuxièmement, l’entrée en guerre unilatérale des Etats-Unis et l’adoption du principe de 

changement de régime en Irak ne sont pas des idées spécifiquement nées du mouvement 

néoconservateur. Sur le premier point, les néoconservateurs sont même plus 

« multilatéralistes » que les Jacksoniens lorsque les Institutions internationales concernées 

peuvent appuyer le point de vue américain (multilatéralisme instrumental), alors que les 

jacksoniens, de tradition isolationniste, ne s’embarrassent guère des considérations de l’ONU. 

On se souvient d’ailleurs des propos polémiques de Donald Rumsfeld qui, à quelques jours du 

déclenchement de la guerre, et en réponse aux dernières tentatives britanniques pour respecter 

l’ONU, proclamait que la participation britannique n’était pas indispensable à la réalisation 

des objectifs américains. Et nous parlons ici d’un Etat qui partage la langue, l’histoire et une 

bonne partie de la culture américaine, connu pour sa « Special Relationship » ! Sur le second 

point, le département de la défense et le Pentagone avait estimé un changement de régime 

irakien nécessaire dés 1998, au sein de la commission sur la menace posée par les missiles 

balistiques, dite également commission…Rumsfeld.72 Les convergences de vue sur certains 

points de politique étrangère entre jacksonien ne remontent guère au 11 septembre mais plutôt 

au deuxième mandat présidentiel de Bill Clinton, durant lequel des hommes comme Dick 

Cheney, Donald Rumsfeld ou même Jeb Bush ont signé la déclaration de principe du Project 

for the New American Century avec d’illustres représentants du néoconservatisme comme 

Norman Podhoretz (un des pères du mouvement).73 

Par ailleurs, une conjonction de critiques faites envers l’administration Bush Jr laisse penser 

que les néoconservateurs n’ont plus l’influence qu’ils ont pu avoir entre 2001 et 2003. 

D’une part, l’inefficacité du processus démocratique voulu par les Etats-Unis et s’appuyant 

sur la théorie des dominos a été démontré avec le temps et dans un contexte de morcellement 

territorial (nord, Triangle sunnite et sud) ainsi que de combats intercommunautaires (kurdes, 

sunnites, chiites) : Après une guerre courte, les américains devaient être accueillis en 

libérateurs et aider à la mise en place d’une constitution établissant un Etat fédéral 

démocratique et pro-occidental. Ils sont quasi-quotidiennement victimes d’attentats et de tirs 

de milices sunnites, chiites ou indépendantistes et les différentes communautés religieuses du 

                                                 
72 The Rumsfeld Comision report, Senate, United States of America, July 31, 1998, available from web : 
http://www.fas.org/irp/congress/1998_cr/s980731-rumsfeld.htm . Voir également le site du project for a New 
American century : http://www.newamericancentury.org/defjul1698.htm  
73 Project for the New American Century, Statement of principles, June-3, 1997, available from web : 
http://www.newamericancentury.org/statementofprinciples.htm  
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pays sont aujourd’hui séparées physiquement pour éviter des bains de sang74. La mission 

politique de démocratisation et de pacification du pays est pour le moins manquée, à tel point 

que certains, comme le politologue Antoine Sfeir vont jusqu’à penser que le résultat était 

délibéré dans le but d’affaiblir l’Irak, un adversaire déclaré d’Israël…75 

D’autre part, dans un contexte de guérilla urbaine et de perception difficile de l’ennemi 

(souvent  en civil), la première puissance mondiale se heurte à la notion de guerre 

asymétrique. La nouvelle armée légère et de haute technologie prônée par Rumsfeld, dans la 

continuité de l’armée de la première guerre du Golfe influencée par les théories d’Albert 

Wohlstetter, a montré ses limites. Or, les néoconservateurs avaient rallié à leur position des 

jacksoniens plutôt sceptiques à l’idée de croisade à mener et une opinion publique américaine 

grâce aux arguments de la rapidité et de l’innocuité, en plus des arguments moraux. 

Aujourd’hui, ils contraignent George Bush Jr  à demander sans cesse des crédits 

supplémentaires au Congrès et Washington doit concéder qu’aucune guerre n’est « propre ». 

Et le contexte n’aide pas, avec une chambre des représentants désormais à majorité 

démocrate, un déficit structurel qui se creuse et des familles de soldats décédés qui se font 

entendre.  

L’efficacité diplomatique et le prestige international des Etats-Unis ont aussi été grandement 

affectés par la guerre en Irak. Joseph Nye76, l’inventeur de la notion de soft power77, sera 

particulièrement critique envers les néoconservateurs et la politique extérieure de George 

Bush Jr : Selon lui, les Etats-Unis, qui n’ont jamais cessé d’être l’acteur international le plus 

puissant, n’ont pas saisi l’importance des mutations de la puissance, qui s’exprime 

aujourd’hui de plus en plus en terme de pouvoir d’attraction (soft power) que de pouvoir de 

contrainte (hard power), avec les interdépendances et les technologies de l’information et de 

la communication issus de la mondialisation. Après avoir été une île vertueuse coupée de 

l’Europe puis un modèle culturel, économique et politique pour le monde après la seconde 

guerre mondiale, les Etats-Unis sont devenus aux yeux des opinions publiques un Etat 

impérialiste qui aspire à être le « gendarme du monde ».  

L’action unilatérale menée en Irak aussi bien pour des raisons stratégiques (la menace 

d’armes de destruction massive et la coopération avec Al-Quaeda de Saddam Hussein) que 

                                                 
74 Un mur a été érigé par les américains en avril 2007 autour de certains quartiers sunnites de Bagdad. 
75 Antoine Sfeir (écrivain-chercheur franco-libanais, directeur de la revue les cahiers de l’Orient), Vers l’Orient 
compliqué, Grasset, octobre 2006.  
76 Joseph Nye, professeur à la Kennedy School of Government, a été député au sous secrétaire d'Etat dans 
l'administration Carter et il a occupé le poste de secrétaire adjoint à la défense sous l'administration Clinton 
(1994-1995).  
77 Joseph Nye, Bound to Lead: The Changing Nature of American Power, New York, Basic Books, 1990 
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morales (la libération d’un peuple victime de tyrannie et la démocratisation de la région) 

semblent également avoir produit les effets inverses de ceux qui étaient recherchés : En 

renvoyant l’Union Européenne à son passé et jouant sur ses divisions, les Etats-Unis se sont 

aliénés ses principaux soutiens militaires au sein de l’OTAN à l’exception du Royaume-Uni, 

par ailleurs contre l’avis des opinions publiques. Ils ont aussi favorisé indirectement 

l’extension de l’influence de l’Iran qui se sert de ses réseaux panchiites dans la région 

(Hezbollah en Syrie et au Liban, certaines milices en Irak) comme arme de dissuasion sur le 

dossier nucléaire négocié avec l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA).  

D’une manière générale, le déclin des néoconservateurs au sein de la seconde administration 

Bush issue des élections de 2004 est amorcé. Celle-ci est clairement dirigée par les 

jacksoniens. Lorsque George Bush jr a commencé son second mandat le 20 janvier 2005, le 

premier acte fort de sa nouvelle administration a été d’envoyer Condoleeza Rice, remplaçante 

d’un Colin Powell démissionnaire, effectuer une tournée diplomatique pour rafraîchir les 

relations transatlantiques. Vous avez dit « réaliste » ?... Entre remise en question et nouvelles 

alliances politiques, la question de l’avenir d’un mouvement qui s’est radicalisé sous 

l’influence du duo Robert Kagan-William Kristol est sérieusement posée: Le premier a sorti 

en 2004 un deuxième ouvrage dont le seul titre sonnait comme un aveu par rapport au 

premier : Après « la puissance et la faiblesse » (2003) pour désigner respectivement les Etats-

Unis et l’Union européenne, ses lecteurs ont pu lire « les revers de la puissance ». Quant au 

second, William Kristol, il a récemment formulé, face aux critiques de plus en plus virulentes 

des conservateurs du parti républicain à l’encontre des néoconservateurs, la possibilité d’une 

nouvelle alliance avec les plus « interventionnistes » des démocrates…78 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
78 “If we have to make common cause with the more hawkish liberals and fight the conservatives, that is fine 
with me”, in Max Boot, Neocons, Foreign Policy, no 140, January 2004, p. 20-28. 
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Document 7 
 
 

L'Express du 06/03/2003 

Robert Kagan 

« L'Amérique doit mener la politique des forts » 

On le considère comme le gourou des néoconservateurs américains, celui qui met en mots la stratégie musclée de 
l'administration Bush. Ses thèses provoquent déjà des remous des deux côtés de l'Atlantique (1). Le géopoliticien 
Robert Kagan, en effet, ne met pas d'eau dans son vin: c'est parce que les Américains sont puissants 
militairement qu'ils doivent assurer, seuls s'il le faut, la police mondiale; c'est parce que les Européens sont 
faibles qu'ils piaillent, tergiversent et cherchent sans cesse des compromis. La thèse n'est pas aussi simpliste qu'il 
y paraît. Elle s'appuie sur une analyse élaborée, et fonde un nouveau réalisme politique très en vogue à 
Washington 

«Il est temps d'arrêter de prétendre que les Américains et les Européens partagent le même point de vue 
sur le monde», écrivez-vous à la première ligne de votre livre. Le moins que l'on puisse dire, c'est que la 
crise irakienne en est une bonne illustration. 

La crise irakienne met en effet en lumière des différences qui existent depuis longtemps entre l'Amérique et 
l'Europe. Elles ne portent pas seulement sur la question du Moyen-Orient ou sur les intérêts vitaux, comme le 
pétrole, que chacun y défend. Il s'agit d'une divergence plus profonde sur le rôle que doit jouer la puissance 
militaire dans la politique internationale, et sur ce que devrait être l'ordre mondial aujourd'hui. Où se situe 
l'humanité aujourd'hui dans le continuum historique entre les lois de la jungle et les lois de la raison? L'Europe et 
les Etats-Unis n'ont pas la même réponse à cette question. A cause de leur propre expérience, les Européens ont 
tendance à croire que l'humanité est très avancée dans cette évolution, et donc dans la mise en œuvre d'un ordre 
international fondé sur les institutions et sur le droit. Les Américains, au contraire, sont très sceptiques sur la 
possibilité d'appliquer au monde, et à Saddam Hussein en particulier, un système international pacifié 
comparable à celui de l'Union européenne. 

C'est presque une différence philosophique, en somme. 

Oui. Je dirais que l'Europe adopte une vision du monde kantienne, celle d'une paix perpétuelle dans laquelle les 
nations subordonnent leur souveraineté à un ensemble supranational. Elle privilégie donc le recours à la 
diplomatie, au commerce, aux liens économiques, tout cela étant vu comme des modes de pacification entre les 
peuples. Les Américains sont plus proches des théories de Hobbes: pour eux, il faut qu'un puissant impose 
l'ordre du monde, et non pas une institution internationale. Pour paraphraser la formule d'un psychologue à 
succès - «Les hommes viennent de Mars; les femmes, de Vénus» - les Américains seraient de Mars, les 
Européens, de Vénus: ils parlent chacun un langage différent qui les empêche de se comprendre. 

Ces deux positions n'ont pas toujours été aussi tranchées... 

Autrefois, les Américains, qui sont eux aussi des enfants des Lumières, étaient plus idéalistes que les Européens. 
La naissance de l'Amérique, c'était l'espoir, pour ceux qui désespéraient du Vieux Continent, de construire un 
monde où la raison l'emporterait sur la force. Les pères fondateurs de l'Amérique proclamaient leur aversion 
envers la guerre, et les Américains de la fin du XVIIIe siècle célébraient les vertus du commerce comme un 
baume susceptible d'apaiser les tensions internationales. De leur côté, les Européens croyaient dans la realpolitik, 
à la manière de Bismarck et de Napoléon, et c'est par la force du canon qu'ils imposaient leur idéal libéral. 

L'Amérique et l'Europe auraient donc échangé leurs rôles? 

Oui. Ce sont les deux guerres mondiales qui ont insufflé à l'Europe une nouvelle culture pacifique: pour ne plus 
jamais connaître ces horreurs, il fallait dépasser les nationalismes, en finir avec l'usage de la force, et assurer la 
«sécurité collective» par la conciliation, la négociation, le compromis. Mais n'oublions pas ceci: c'est la présence 
militaire américaine, réclamée par la France et la Grande-Bretagne et exercée pendant cinquante ans, qui a 



 57 

permis à l'Europe de fonder la paix, lui évitant de dépenser les sommes nécessaires pour devenir une grande 
puissance militaire. 

Attendez! Le général de Gaulle a quand même construit une force nucléaire, il a voulu se démarquer des 
Etats-Unis et s'est retiré de l'Otan... 

De Gaulle n'a pas construit une arme nucléaire suffisante pour qu'elle puisse se passer du bouclier américain et il 
n'a jamais voulu que les troupes américaines quittent le sol européen! Il a voulu différencier la France des Etats-
Unis... tout en s'assurant que ceux-ci restaient bien impliqués en Europe. Ensuite, quand l'Union soviétique s'est 
effondrée, les budgets de la défense des pays européens sont progressivement tombés à moins de 2% de leur 
PIB. En construisant l'Union, les Européens ont élaboré une vision de la puissance différente de celle des 
Américains. Ils sont parvenus à apprivoiser l'Allemagne et à établir la paix entre voisins. Ils vivent aujourd'hui 
dans un paradis postmoderne qui ne repose pas sur l'équilibre de la force, mais sur le rejet de la force. C'est le 
miracle européen... 

Sur ce point, c'est une belle réussite. 

Oui, et je m'en félicite. Mais le problème, c'est que les Européens s'estiment maintenant investis d'une nouvelle 
mission civilisatrice: ils aimeraient exporter ce grand miracle au-delà de leurs frontières et l'appliquer au reste du 
monde! Ils vouent un véritable culte aux outils du miracle européen: diplomatie, négociations, liens 
économiques. C'est une illusion! Le reste du monde n'a pas atteint le stade de l'Europe, il en est encore aux lois 
de la jungle. Les méthodes européennes ne sont pas exportables pour traiter avec Saddam Hussein ou même avec 
le gouvernement chinois. Les Européens oublient que, s'ils ont pu fonder leur paradis postmoderne, c'est grâce à 
l'usage de la force qui a éliminé l'Allemagne nazie, et à la protection militaire fournie par les Américains. Si 
l'Europe peut vivre dans l'idée du rejet de la force, c'est la force qui lui a permis de le faire! 

De leur côté, les Américains auraient suivi, selon vous, le chemin inverse. 

Pour eux, la leçon de la Seconde Guerre mondiale, c'est que la puissance militaire a sauvé le monde. 
Immédiatement après la chute du mur de Berlin, l'invasion du Koweït a obligé les Américains à entreprendre la 
plus vaste opération militaire depuis un quart de siècle, nécessitant le déploiement d'un demi-million de soldats. 
La fin de la guerre froide n'a donc pas été vue comme une occasion de tourner le dos à la stratégie de la force, 
bien au contraire: il fallait plutôt être capable de mener deux guerres à la fois dans le monde, les alliés européens 
ne disposant pas des moyens pour le faire. La puissance américaine est devenue prioritaire, considérable, et le 
pays s'est trouvé libre d'intervenir dans le monde. Il l'a fait en Somalie, en Haïti, en Bosnie, au Kosovo... 

Si je vous comprends bien, ce serait donc la force, la puissance dont on dispose qui conditionnerait notre 
vision du monde et notre détermination à agir. 

Quand on est faible, on adopte la stratégie du faible: on en appelle aux lois internationales, on loue les vertus de 
l'économie... C'est ce que faisaient autrefois les Etats-Unis, c'est ce que fait aujourd'hui l'Europe, devenue faible 
militairement. Déjà, les tentatives européennes pour apaiser l'Allemagne nazie reposaient sur la faiblesse: on se 
trouvait de bonnes raisons pour montrer que l'usage de la force n'était pas opportun, et on se persuadait que le 
statu quo avec Hitler était préférable au recours à la force. 

La faiblesse militaire induit à vos yeux une faiblesse diplomatique. 

Evidemment! L'Europe peut envoyer autant de délégations en Corée ou au Moyen-Orient qu'elle veut, personne 
ne les prend très au sérieux. Même les leaders palestiniens regardent toujours du côté de Washington et non du 
côté de l'Europe! La fin de la guerre froide n'a pas accouché d'un âge où le géoéconomique remplacerait la 
géopolitique. De fait, le pouvoir d'influence de l'Europe est moins important qu'auparavant. 

Conséquence de cette divergence entre l'Europe et les Etats-Unis: nous n'avons plus la même perception 
des menaces. 

Lorsque vous ne disposez pas des moyens nécessaires pour résoudre un problème, vous avez tendance à le 
minimiser: si vous n'êtes armé que d'un couteau, vous préférez penser que l'ours rôdant dans la forêt est un risque 
supportable, car l'attaquer serait très hasardeux. Vous ne raisonnez pas de la même manière si vous avez un fusil. 
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C'est un trait normal de la psychologie humaine. Ainsi, les Européens pensent qu'il est moins dangereux de 
laisser Saddam Hussein en l'état que de l'attaquer. Les Américains n'ont pas le même seuil de tolérance. Cela dit, 
l'incapacité de répondre aux menaces peut aussi conduire à les nier. On entend souvent les Européens affirmer 
que le problème n'est pas les Etats voyous, mais les Etats en faillite. Donc, pour eux, une fois encore, la solution 
serait politique, diplomatique, économique... Si l'Amérique, elle, voit les dictateurs comme Saddam Hussein et 
Kim Jong-il comme des menaces réelles, c'est précisément parce que, à cause de sa puissance et de sa 
détermination, elle est leur première cible. 

Vous demandez à ce que l'on accorde aux Américains le droit à un «double standard», qu'on ne les 
soumette pas au contrôle des organisations internationales ni aux sanctions de la Cour pénale 
internationale. Comment pouvez-vous penser que cela soit acceptable pour les Européens? 

Cela fait cinquante ans qu'ils l'acceptent! Que je sache, les Européens n'ont pas exigé un mandat du Conseil de 
sécurité pour que les Américains interviennent pendant la guerre froide ou au Kosovo! Les Américains pensent 
que, parce qu'ils assurent la tâche immense de maintenir la sécurité internationale, ils ne peuvent pas le faire s'ils 
sont traités de la même manière que le Costa Rica ou la Bolivie, ni si on peut traîner leurs soldats devant la Cour 
pénale internationale. Il faudrait refléter la réalité de la puissance dans l'ordre international, et admettre une 
double norme: que les Européens fonctionnent, dans leur paradis, sur la base d'une coopération douce et ouverte; 
et que nous acceptions les méthodes plus rudes dans nos rapports avec le reste du monde. Comme le dit le 
diplomate britannique Robert Cooper, «entre nous, nous observons la loi, mais quand nous opérons dans la 
jungle, nous devons recourir aux lois de la jungle». 

C'est un point de vue... Vous ne croyez pas beaucoup à la diplomatie, en somme... 

Pourquoi dites-vous cela? J'y crois pour traiter avec les pays civilisés, je crois aussi à l'aide économique en 
faveur des pays qui ont besoin d'assistance. Mais je ne crois pas à la diplomatie pour traiter avec les Hitler et les 
Saddam Hussein. Il faut bien comprendre ceci: les Etats-Unis ont la capacité de mener des guerres seuls. La 
puissance sera toujours la puissance. Et cela est valable sur le long terme: nous avons toujours des troupes au 
Japon et en Allemagne. Dorénavant, nous serons profondément impliqués au Moyen-Orient. 

Peut-on imaginer réconcilier ou rapprocher les deux visions dont nous parlions au début? 

C'est possible si chacun tempère sa fierté (les Européens sont, eux aussi, très narcissiques). Quand la crise 
irakienne sera passée, et elle passera, les Européens et les Américains reviendront à des relations plus normales. 
Mais les différences sur la question stratégique ne vont pas s'estomper. Pas plus que la disparité des moyens: 
sachez que l'Amérique consacre 500 milliards de dollars chaque année à la défense (et j'espère qu'elle 
continuera), alors que l'Europe ne dépense que 160 ou 180 milliards de dollars! En Allemagne, les crédits sont 
affectés à une armée de conscription et non pas au développement de nouveaux armements. Les Américains sont 
déjà loin devant l'Europe en matière de technologies militaires. Je doute que l'Europe puisse développer sa 
propre force, avec des budgets de défense si faibles et compte tenu du vieillissement de sa population, qui 
implique de gros investissements ailleurs, dans les systèmes de retraite par exemple. Inévitablement, le fossé 
continuera de se creuser. 

On se demande si, dans un tel contexte, le concept d'Occident a encore un sens? 

Il y a un Occident culturel, politique, économique. Mais il n'y a plus d'Occident stratégique. Nous n'avons pas de 
menaces extérieures qui pourraient nous fédérer, comme ce fut le cas avec le communisme soviétique: face au 
fondamentalisme musulman, nous réagissons différemment. L'Europe et les Etats-Unis ont des valeurs, des 
cultures, des principes communs, ceux des pays capitalistes et démocratiques, et, là-dessus, nous pouvons nous 
entendre (contrairement à ce que dit Donald Rumsfeld, je pense d'ailleurs que la France et l'Allemagne sont la 
«nouvelle Europe», celle du futur). Mais sur notre vision du monde, nous divergeons. Je ne vois pas pourquoi 
l'Europe changerait de point de vue. Et je sais que les Etats-Unis ne le feront pas non plus. 

(1) Lire à ce propos «Où vont les Etats-Unis?», dossier de la revue Le Débat (janvier- février 2003) et l'article de 
Stanley Hoffmann dans la revue Esprit (février 2003). 

Propos recueillis par Dominique Simonnet 
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Document 8 
 

Liste des principaux néoconservateurs 

 

·  Paul Wolfowitz, Secrétaire d'état adjoint à la défense entre 2001 et 2005, ancien 

directeur de la Banque Mondiale, élève d’Alan Bloom, d’Albert Wohlstetter et de Léo 

Strauss 

·  Zalmay Khalilzad, ambassadeur étasunien aux Nations-Unies 

·  Albert Wohlstetter , Professeur à  l'université de Chicago, théoricien militaire de 

l’équilibre de la terreur et de la modernisation technologique 

·  Irving Kristol , philosophe, « parrain » du néo-conservatisme 

·  William Kristol , Rédacteur en chef du Weekly Standard, théoricien de la dernière 

génération de néo-conservateurs, co-auteur du manifeste de 1996 

·  Michael Ledeen, membre de l'American Enterprise Institute et du JINSA 

·  Danielle Pletka, de l'American Enterprise Institute 

·  David Frum, à l’origine de l’expression  « l'axe de la haine », qui deviendra « l’axe 

du Mal », rédacteur des discours de Georges Bush Jr 

·  Henry Jackson, ancien sénateur démocrate, « parrain politique » des 

néoconservateurs dans les années 70 

·  Elliott Abrams , conseiller de George W. Bush pour le Moyen Orient 

·  Robert Kagan, co-auteur du manifeste de 1996 « Present dangers » 

·  James Woolsey, démocrate, ancien directeur de la CIA 

·  William Bennett, républicain, Secrétaire à l'Education sous Ronald Reagan 

·  Zalmay Khalilzad, Ambassadeur des États-Unis en Afghanistan de 2002 à 2005 puis 

en Irak, élève de Léo Strauss 

·  Gary Schmitt, Président démocrate du Project for the New American Century 

(PNAC) 

·  Norman Podhoretz, « parrain » du néoconservatisme, théoricien à la revue 

Commentary 

·  Richard Perle, élève d’Albert Wohlstetter, principal artisan de la guerre d’Irak 

·  Yves Roucaute, Professeur Paris X Nanterre, président de l'Institut Europe Libre 

·  Murawiec Laurent , écrivain, chercheur à l'Hudson Institute et à IEL 

·  Ken Weinstein,  vice-pt de l'Hudson Institute, direction IEL 
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·  Daniel Patrick Moynihan, démocrate, ancien sénateur de l’Etat de New York (jusque 

1997), ancien ambassadeur des Etats-Unis à l’ONU de 1973 à 1975 
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